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 Introduction

Le contexte législatif 

L’article L141-15 du Code de l’urbanisme précise que « Les 
annexes ont pour objet de présenter (...) la justification des choix 
retenus pour établir le projet d’aménagement stratégique et le 
document d’orientation et d’objectifs ».

Ainsi, le volet « Justification des choix retenus » est partie 
intégrante des annexes du SCoT du Pays de Brocéliande. 

Ce volet est consacré aux explications des choix stratégiques 
opérés pour établir le contenu du Plan d’aménagement 
stratégique (PAS) et sa déclinaison dans le Document 
d’orientation et d’objectifs (DOO).

Ainsi, ces justifications viennent témoigner de la cohérence des 
choix réalisés entre les différentes pièces et temporalités du 
dossier de SCoT, facteur essenƟel à la bonne réalisation du 
projet. 
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Introduction – référence règlementaire

L’article L.141-5 du code de l’urbanisme prévoit les dispositions suivantes :

Les annexes ont pour objet de présenter :

1° Le diagnostic du territoire, qui présente, notamment au regard des
prévisions économiques et démographiques, les besoins en termes
d'aménagement de l'espace, de ressource en eau, d'équilibre social de
l'habitat, de mobilités, d'équipements et de services. Il prend en compte la
localisation des structures et équipements existants, les besoins globaux en
matière d'immobilier, la maîtrise des flux de personnes, les enjeux de
consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement,
notamment en matière de biodiversité et de potentiel agronomique, des
paysages et du patrimoine architectural ainsi que ceux relatifs à la prévention
des risques naturels et l'adaptation au changement climatique. En zone de
montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en
matière de réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques
nouvelles structurantes ;

2° L'évaluation environnementale prévue aux articles L. 104-1 et suivants ;

3° La justification des choix retenus pour établir le projet d'aménagement
stratégique et le document d'orientation et d'objectifs ;

4° L'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au
cours des dix années précédant le projet de schéma et la justification des
objectifs chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le
document d'orientation et d'objectifs ;

5° Lorsque le schéma de cohérence territoriale tient lieu de plan climat-air-

énergie territorial, les éléments mentionnés au deuxième alinéa de l'article L.
141-17.

En outre, peuvent figurer dans les annexes tous documents, analyses,
évaluations et autres éléments utilisés pour élaborer le schéma que
l'établissement public estime nécessaire de présenter à titre indicatif ainsi
que le programme d'actions mentionné à l'article L. 141-19.

OBJET DU PRÉSENT DOCUMENT
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2 | Enjeux issus du diagnostic et l’état initial de l’environnement
Le diagnostic et l’EIE permettent de faire ressortir les principaux enjeux du territoire, regroupés en 4 thématiques :

• Les dynamiques et l’attractivité résidentielle
• Les dynamiques et l’attractivité économique
• Le cadre de vie, l’aménagement et l’urbanisme
• Les services écosystémiques

Les enjeux issus de chaque thématique sont présentés dans les paragraphes suivants, assortis de cartes synthétiques et de questions prospectives. 
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Dynamiques et  attractivité résidentielle

Données diagnostiques

La dynamique résidentielle est plus soutenue qu’aux échelles
départementales et régionales, alimentée par l’accueil de nouveaux
habitants, à partir de deux moteurs principaux : le cœur de métropole de
Rennes et les grandes infrastructures de transport.

• La densité de population est plus soutenue le long des axes de
transport viaires et ferroviaires (gares), une situation qui tend à se
conforter.

• La croissance démographique est principalement alimentée à partir de
la Métropole (dépendance du territoire).

• La dynamique est inégale à l’échelle du territoire, plus soutenue à l’est
qu’à l’ouest : risque d’un sentiment de développement « à deux
vitesses ».

L’accueil d’actifs qui occupent des emplois sur Rennes, participe à
l’augmentation des flux domicile / travail et des émissions de gaz à effets
de serre.

• Des besoins en logements (sociaux) sont identifiés et exprimés sur
l’ensemble du territoire, pour autant les publics concernés peuvent être
différents selon les secteurs / bassins considérés : étudiants, saisonniers
agricoles / tourisme, ménages monoparentaux, seniors, personnes
dépendantes, etc.

• Le territoire connaît des tensions liées à la concurrence pour l’accès au
logement entre ménages, une situation en partie liée aux différences
de revenus entre les ménages actifs sur la métropole et les ménages

ayant un emploi sur le territoire.

• Le peuplement se compose de ménages plutôt jeunes, avec une
population qui vieillit néanmoins.

• La demande résidentielle est désormais alimentée à la fois par l’accueil
de nouveaux habitants, par le vieillissement et la décohabitation.

Le territoire est maillé par une trame de bourgs à granulométrie fine, qui
assure une bonne distribution d’une offre d’équipements et services de
proximité, mais avec un report vers les pôles extérieurs (services hauts de
gamme, offre commerciale non-alimentaire).

• Le niveau d’équipement de proximité est bien assuré sur le territoire ;
des équipements de niveau supérieur sont surtout présents sur la
Métropole Rennaise.

• Des dynamiques Petites Villes de Demain poursuivent le renforcement
des pôles locaux.

L’offre en mobilité alternative à la voiture est surtout dominée par une
offre massifiée, efficace mais concentrée.

• Un attrait des gares est renforcé par l’amélioration de l’offre interne à
la Métropole (élargissement du périmètre desservi par le métro depuis
la mise en service de la seconde ligne).

• Une amélioration de l’accessibilité des pôles gares est engagée par la
réalisation de voies cyclables.
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Dynamiques et  attractivité résidentielle

Carte de synthèse

Plélan-le-Grand

Montfort-sur-Meu

Bréal-sous-Montfort

Saint-Méen-le-Grand

Montauban-de-Bretagne

DYNAMIQUES ET ATTRACTIVITÉ RÉSIDENTIELLE
Une dynamique résiden elle soutenue, alimentée par l’accueil de nouveaux 
habitants, à par r de deux moteurs principaux :

Une densité de popula on plus soutenue le long des axes de 
transports viaires et ferroviaires (gares).

Une croissance démographique principalement alimentée à par r de 
la Métropole

Une frange ouest marquée par un vieillissement de popula on et une 
vacance plus forte que sur le reste du territoire

Un maillage du territoire par une trame de bourgs à granulométrie fine, qui assure 
une bonne distribu on d’une offre d’équipements et services de proximité, mais 
un report vers les pôles extérieurs (services haut de gamme, offre commerciale non-
alimentaire)

Un renforcement des pôles locaux proposant une offre en services et 
équipements sa sfaisante de manière générale.

Une offre en mobilité alterna ve à la voiture surtout dominée par une offre 
massifiée, efficace mais concentrée

Un a rait des gares renforcé par l’améliora on de l’offre interne à la 
Métropole (élargissement du périmètre desservi par le métro) et une 
améliora on de l’accessibilité des pôles gares engagée par la 
réalisa on de voies cyclables.

Questions prospectives

• Comment renforcer l’attractivité résidentielle du territoire tout en préservant son identité locale et son environnement ?

• Quelle articulation entre les besoins en logements et la capacité d’accueil du territoire (infrastructures, ressources naturelles, services) ?

• Comment valoriser la proximité à la métropole sans générer une dépendance excessive ou des déséquilibres internes ?
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Dynamiques et  attractivité économique

Données diagnostiques

La fonction économique du territoire est en regain, nourrie par une
dynamique positive de l’emploi et une dynamique de création
d’entreprises.

• L’augmentation du nombre d’emplois au lieu de travail est constante.

• L’indice de concentration de l’emploi est en augmentation, même si le
nombre d’emploi reste bien inférieur aux actifs résidants.

• Le nombre d’emplois au lieu de travail sur les pôles de Saint-Méen-le-
Grand, Montauban-de-Bretagne et Montfort-sur-Meu connaît une forte
augmentation.

Les emplois « ouvriers » sont surreprésentés sur le territoire.

• Les emplois situés sur le territoire du Pays-de-Brocéliande sont pour
31,2% d’entre eux de type « ouvriers » et employés (26,6%).

• Le secteur de l’industrie agroalimentaire connait une forte dynamique
avec la plus forte augmentation du nombre de salariés depuis les
années 2000, passant de 1230 salariés en 2006 à 2283 en 2019.

L’agriculture évolue en poursuivant sa tendance à la concentration des
exploitations et confirme son orientation « élevage bovin lait ».

• Des risques de fragilisation de l’activité agricole sont constatés avec : un
vieillissement des chefs d’exploitation, des difficultés d’accès au foncier
agricole, une montée des cultures liées à la méthanisation, des conflits
d’usages des néoruraux.

Le socle économique, associé aux filières agro-industrielles, est
requestionné par des évolutions socio-économiques qui interpellent les
équilibres territoriaux en place :

• Fondements du territoire : transformation des paysages.

• Qualité environnementale : diminution des surfaces en herbes,
pressions plus fortes sur les milieux naturels et augmentation de la
sollicitation de la ressource en eau.

• Concentration des exploitations agricoles (plus grandes et plus
intenses).

• Une concurrence des productions végétales à vocation énergétique,

 Les évolutions économiques génèrent des pressions sur l’espace rural
et implique de définir l’organisation des usages.

Le tissu économique se caractérise par la présence de gros employeurs.

• La demande en foncier s’accroît pour un modèle économique très
mobilisateur en foncier dans un contexte ZAN, avec encore beaucoup
de projets très mobilisateurs.

• L’offre d’emplois reste insuffisante par rapport aux actifs résidents, ce
qui implique la recherche de nouveaux relais de croissance.
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Dynamiques et  attractivité économique

Carte de synthèse

Questions prospectives

• Quels leviers économiques mobiliser pour tirer parti de la proximité avec la métropole, tout en assurant un développement local autonome et résilient ?

• Quelles complémentarités entre les différents pôles économiques du territoire (ville, bourgs, zones rurales) pour une attractivité équilibrée ?

• Comment concilier développement économique et soutenabilité environnementale à long terme ?

Vers la Côte d’émeraude

Vers le Golfe du Morbihan

Saint-Malo

Vers Rennes

Bréal-sous-Montfort

Montauban-de-Bretagne

Saint-Méen-le-Grand

Plélan-le-Grand

Montfort-sur-Meu

Massif forestier de Paimpont-Brocéliande

Lac de Trémelin

Les jardins de 
Brocéliande

DYNAMIQUES ET ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
Un socle économique associé aux filières agro-industrielles, aujourd’hui et demain 
requestionné par des évolutions socio-économiques (crise de la viande, 
vieillissement des chefs d’exploitation, conflits d’usage avec les néo-ruraux, etc.) qui 
interpelle des équilibres territoriaux en place : 

Transformation des paysages, pressions plus fortes sur les milieux 
naturels, augmentation de la sollicitation de la ressource en eau.

Filière agro-alimentaire : établissement de plus de 100 salariés 

Un accroissement de la demande en foncier pour un modèle économique très 
mobilisateur en foncier dans un contexte ZAN 

Des pôles qui engendre une demande en foncier économique plus 
soutenue sur la franges est et au nord.

Une fonction économique en regain nourrie par une dynamique positive de 
l’emploi et une dynamique de création d’entreprises

Un renforcement des fonctions économiques sur les pôles de Saint-
Méen-le-Grand, Montauban-de-Bretagne et Montfort-sur-Meu 
(nombre d’emplois au lieu de travail en augmentation, indice de 
concentration de l’emploi fort).

Des points d’appui pour la mise en place d’une stratégie de développement 
touristique axée sur le « slow tourisme » et le tourisme d’itinérance :

Une inscription dans les flux touristiques régionaux, point d’appui 
pour la mise en place d’un tourisme d’itinérance.

Principaux sites touristiques.
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Cadre de vie, aménagement et urbanisme

Données diagnostiques

La structuration paysagère du territoire s'organise principalement selon 
des trames Est-Ouest, en lien étroit avec les grands axes de 
communication et les vallées hydrographiques. 

• Cette structuration permet de distinguer des séquences paysagères qui 
se succèdent du Nord au Sud : les collines de Bécherel, les plaines du 
Meu et de la Flume, le massif de Paimpont, les collines de Guichen.

• Les identités paysagères locales présentent des caractéristiques et des 
enjeux communs mais nuancés : visibilité des matériaux de 
construction traditionnels, trame bocagère, cours d’eau et milieux 
humides, etc. 

Le paysage est marqué par une transition entre des paysages ruraux et des 
paysages d’agglomération urbaine, et soumis à des mutations fluctuantes 
selon les parties du territoire :

• Les facteurs de pressions urbaines sont plus soutenus dans les franges 
Est du territoire: espaces économiques, développement urbain, 
infrastructures et grands équipements, etc.

• Les paysages ruraux voient leurs caractéristiques historiques 
s’estomper : fragilisation du bocage, diminution des surfaces en herbe, 
installations d’énergie renouvelables.

La dynamique constructive, pour les logements, associant densification et 
extension, ralentit. La consommation d’espaces augmente principalement 
sur l’Ouest du territoire, avec une orientation en faveur des activités 

économiques à l’Ouest et en faveur du logement à l’Est.

Les urbanisations récentes à proximité des axes de communication 
perturbent la visibilité de certains paysages « vitrines » : 

• Les paysages d’infrastructures sont de plus en plus présents et 
impactent le paysage, ce qui s’associe localement à une diminution de 
la présence de l’arbre.

• La densification des formes urbaines, notamment le long des grands 
axes routiers, interpelle l’harmonie et la cohérence des perceptions 
urbaines et l’identité rurale du territoire.

• Le territoire subit un appauvrissement des structures paysagères 
traditionnelles se traduisant par des tensions sur la couverture arborée 
diffuse  et une fragilisation du maillage bocager.

Le territoire présente des sites naturels et paysagers (forestiers et 
lacustres) qui constituent des sites emblématiques caractérisant le 
territoire et aux fondements de sa notoriété régionale :

• La forte fréquentation liée aux loisirs sollicite et altère la valeur 
environnementale et écologique des sites.

• Certains usages interpellent sur la gestion des espaces forestiers et 
leurs fonctions productives et écologiques, s’ajoutant aux enjeux de la 
forêt pour les décennies à venir.

• Ces espaces sont partagés avec les territoires limitrophes (massif 
forestier et vallées), appelant à une gestion coordonnée partenariale.

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Cadre de vie, aménagement et urbanisme

Carte de synthèse

Questions prospectives

• Comment organiser le territoire pour garantir un cadre de vie de qualité en lien avec les principes de proximité, de durabilité et de sobriété foncière ?

• Quelles formes urbaines et d’habitat privilégier pour répondre aux enjeux de densité, de mobilité douce et de mixité fonctionnelle ?

• Comment renforcer la cohérence entre les projets d’aménagement et les attentes des habitants en matière de services, d’espaces verts et de mobilité ?

0

Montfort-sur-Meu
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Les collines de Guichen

PAYSAGES, AMÉNAGEMENT, URBANISME
Une structuration paysagère du territoire marquée par des trames Est-Ouest en 
lien avec les trames viaires (principaux axes de communication) et les trames 
hydrographiques (vallées) :

Des séquences paysagères qui se succèdent du nord au sud et des 
identités paysagères locales qui présentent des caractéristiques et 
des enjeux communs mais nuancés : visibilité des matériaux de 
construction traditionnels, trame bocagère, cours d’eau et milieux 
humides, etc.

Trames hydrographiques.

Trames viaires.

Présence sur le territoire de sites naturels et paysagers (forestiers et 
lacustres) qui constituent des sites emblématiques (caractérisent le 
territoire et qui fondent sa reconnaissance à l’échelle régionale).

Un paysage marqué par une transition entre des paysages ruraux et des paysages 
d’agglomération urbaine, et soumis à des mutations (voire pressions) plus ou moins 
intenses selon les parties du territoire :

Des facteurs de pressions urbaines plus soutenus dans les franges Est 
du territoire : espaces économiques, développement urbain, 
infrastructures et grands équipements, etc.

Des urbanisations récentes à proximité des axes de communication 
qui perturbent la visibilité de certains paysages « vitrines ».

Une fragilisation de la trame bocagère à proximité des axes de 
communication.
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Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Services écosystémiques

Données diagnostiques

L’eau

L’eau  représente une limite au développement du territoire qui nécessite 
d’être abordée dans le cadre de politiques transversales.

• Cela peut notamment se traduire au travers de la limitation de 
l’artificialisation des sols, la protection des zones humides, une 
meilleure gestion des eaux pluviales et un traitement efficace des rejets 
d’eaux usées.

• La vulnérabilité aux événements climatiques est accrue, entraînant des 
ruissellements, une gestion des eaux pluviales plus demandeuse et une 
exposition aux fortes chaleurs. La préservation des espaces végétalisés 
(ex : espaces boisés, haies) joue un rôle de frein à ces phénomènes.

Qualité du cadre de vie et santé

La qualité du cadre de vie et la santé sont soumises à une mise sous 
tension croissante en lien avec les développements urbains.

• Cela nécessite de s’employer dans la reconquête de la qualité des eaux 
de surfaces et souterraines.

• Cela impacte les espaces naturels et agricoles, sous tension de 
l’extension urbaine

• Le renforcement de la trame verte et bleue est un enjeu, notamment 
dans ses dispositions de protection des haies bocagères.

Energie et climat

Sur le pays de Brocéliande, une baisse importante des émissions de GES 
dépend de l’évolution de quelques secteurs clés, sur lesquels les 
collectivités territoriales n’ont pas toujours de leviers d’actions. Au regard 
des compétences des EPCI, et du Pays-de-Brocéliande, des opportunités 
sur lesquelles ces derniers peuvent intervenir apparaissent : 

• Les déplacements, surtout quotidiens, marquent le profil du Pays-de-
Brocéliande (les documents d’urbanisme et les aménagements publics 
peuvent accompagner cette mutation du transport quotidien, en 
facilitant son déploiement : modes doux, points de recharge, report 
modale, stationnement, etc.)

• La recherche de performance dans la construction et la rénovation, 
l’équipement des bâƟments, le comportement des uƟlisateurs 
(ménages, professionnels, usagers) est un enjeu majeur et transversal à 
plusieurs secteurs.

• La baisse des consommations d’énergies fossiles et l’augmentation des 
productions d’énergies renouvelables sont des enjeux fondamentaux, 
aussi bien pour les ménages que pour les entreprises du territoire. 

Bien que la profession ait engagé de profondes réflexions depuis de 
nombreuses années et entame une mutaƟon, pour d’un côté réduire ses 
externalités négatives (engrais, déjections) et de l’autre intégrer dans les 
exploitations la production d’énergie renouvelable et la séquestration de 
carbone, l’agriculture tient la première place dans le profil GES du Pays-de-
Brocéliande. 

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix



13

Enjeux issus du diagnostic et de l’EIE

Services écosystémiques

Carte de synthèse

Questions prospectives

• Comment assurer la préservation et la valorisation des services écosystémiques essentiels (eau, air, sols) face aux pressions urbaines et agricoles ?

• Quels mécanismes mettre en place pour restaurer les services dégradés et prévenir leur disparition ?

• Quelle place pour les solutions fondées sur la nature dans les stratégies d’aménagement et de résilience territoriale ?

SERVICES ECOSYSTEMIQUES
Une trame bleue riche de part l’interconnexion des cours d’eau mais présentant de 
nombreux obstacles à l’écoulement

Trame bleue.

Des connexions écologiques fonc onnelles

Des corridors régionaux.

Des milieux naturels réservoirs de biodiversité

Des infrastructures linéaires comme éléments fragmentant (bruits, 
pollu ons).

Des con nuités écologiques à restaurer

Forte sollicita on de la ressource en eau :

Le territoire alimente Rennes Métropole (barrage de la Chèze).

Augmenta on de prélèvements (AEP).

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix



14

Synthèse du système territorial du Pays de Brocéliande

Synthèse du diagnostic

Le territoire s’inscrit dans la dynamique de la « métropole bretonne » en
entretenant des liens étroits et structurants avec le cœur métropolitain
rennais. Il joue un rôle actif dans l’accueil résidentiel des actifs travaillant à
Rennes, tout en bénéficiant d’un accès facilité aux équipements et services
de niveau supérieur situés dans l’agglomération. Ce territoire représente
également un espace de respiration et de loisirs pour les habitants de la
métropole, notamment à travers des sites emblématiques tels que les
forêts de Brocéliande ou le lac de Trémelin. Sur le plan environnemental,
une unité biogéographique se manifeste à travers des éléments
structurants comme les bassins versants et les continuités écologiques, qui
justifient une approche partagée de certains enjeux, notamment celui de
l’alimentation en eau potable.

Les caractéristiques fondatrices de ce territoire s’appuient sur une identité
singulière, mêlant héritage médiéval, tradition agro-industrielle et
organisation polycentrique. Ce modèle repose sur un équilibre entre le
bocage, les forêts, les landes et les vallées, qui forment un socle paysager
et écologique fort. L’économie locale est marquée par la présence
significative d’emplois agricoles et industriels, et structurée par un réseau
de petites villes et de bourgs qui assurent un maillage équilibré du
territoire, aussi bien en termes de services que d’activités économiques.

Toutefois, ce système territorial historique fait face à des mutations
récentes, souvent rapides, qui génèrent des pressions inégales selon les
secteurs. L’urbanisation, notamment concentrée le long des axes de flux,
accentue la fonction résidentielle du territoire, alimentée par une
croissance continue de la population accueillie. Cette évolution entraîne
une transformation progressive des paysages et une altération de certains
services écosystémiques. Par ailleurs, les espaces agricoles et naturels
subissent des pressions croissantes, remettant en question leur pérennité
et leur capacité à jouer pleinement leur rôle dans l’équilibre territorial.

Synthèse de la trajectoire engagée

Les tendances au « fil de l’eau »

• Le territoire du Pays de Brocéliande connaît une décélération de sa
croissance démographique. Ce ralentissement s’accompagne d’un
vieillissement de la population, d’une attractivité résidentielle qui tend
à s’atténuer, et d’une baisse de la dynamique de construction de
logements. Ces évolutions traduisent une transition démographique qui
pourrait impacter, à moyen terme, la vitalité locale et la capacité à
maintenir certains services de proximité. Parallèlement, le modèle de
développement tend à se caractériser par une résidentialisation accrue,
avec un déséquilibre croissant entre le nombre d’habitants et le volume
d’emplois disponibles localement. Le territoire joue donc de plus en
plus un rôle de lieu de vie, en lien étroit avec le bassin d’emploi
métropolitain.

• Cette dynamique renforce également la concentration du
développement autour des pôles structurants du territoire. Ces
derniers gagnent en poids démographique, économique et en services,
au détriment parfois des espaces plus périphériques, accentuant les
contrastes territoriaux internes.

• Dans ce contexte, les flux de déplacements s’intensifient, notamment
les mobilités pendulaires entre les zones résidentielles et les pôles
d’activités, qu’ils soient internes au territoire ou situés dans l’aire
métropolitaine rennaise. Cette augmentation des mobilités
quotidiennes pose des enjeux en matière de déplacements durables,
d’infrastructures et de qualité de vie.
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Synthèse du système territorial du Pays de Brocéliande

• L’évolution des modes de vie et de consommation, combinée à la
croissance des usages urbains, entraîne une sollicitation accrue des
ressources naturelles, en particulier de la ressource en eau. Les
pressions sur les milieux naturels et agricoles se renforcent, soulevant
des questions de soutenabilité à long terme.

• D’un point de vue paysager, une simplification progressive des
paysages s’observe, notamment par l’évolution et la régression de la
trame bocagère. Ce phénomène entraîne une perte de diversité
écologique, de repères visuels et de fonctionnalités environnementales
essentielles.

• Enfin, cette dynamique territoriale s’accompagne d’une hausse de la
vulnérabilité des habitants face à diverses nuisances, notamment
sonores. Le développement des infrastructures, des zones d’activité et
la proximité accrue avec les axes de transport accentuent les
expositions au bruit, touchant particulièrement les secteurs les plus
urbanisés.

Les opportunités de la tendance engagée

Les opportunités de la tendance engagée par le territoire sont les
suivantes :

• L’organisation territoriale multipolaire (polycentrique) apparaît comme
une opportunité pour conforter l’échelle de la proximité et l’équilibre
du territoire en offrant une réponse aux enjeux énergétiques, du
développement des villes et des campagnes.

• La bonne connectivité du territoire apparaît comme un point d’appui
pour nourrir une dynamique de développement territorial (attractivité
résidentielle et économique) et pour engager un nouveau modèle
territorial moins dépendant des énergies carbonées (optimisation du

fer, développement du numérique haut débit, développement de
solutions « auto-partage »).

• Le cadre rural est perçu comme un élément de différenciation et de
résilience pour le territoire : différenciation de l’offre résidentielle et du
cadre de vie, capacité d’adaptation au changement climatique,
ressources alimentaires, etc.

Les risques de la tendance engagée

Les risques de la tendance engagée par le territoire sont les suivants :

• L’affaiblissement des dynamiques du territoire et de son cadre de vie :
vieillissement démographique et pérennité des équipements scolaires,
incertitudes vis-à-vis de la filière des industries agroalimentaires,
« limites naturelles » du territoire à accepter le développement des
usages anthropiques, mutation de la dépendance aux énergies
carbonées.

• La déqualification du territoire et sa « périphérisation » : accueil
d’activités et d’équipements non souhaités et au service de la
métropole (logistique, infrastructures LGV, pressions touristiques,
pressions sur l’eau, etc.)

• La division du territoire « à 2 vitesses » : qui accélèrerait les risques de
chacune des tendances vues ci-avant et créerait une rupture politique
liée au sentiment de décrochage et d’oubli d’une part du territoire.
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Explication des choix retenus pour construire le PAS

Méthode de construction des scénarios prospectifs

Les conclusions du diagnosƟc et de l’EIE ont permis d’idenƟfier plusieurs 
enjeux relaƟfs aux dynamiques à l’œuvre sur le territoire du Pays de 
Brocéliande. L’identification de ces dynamiques a fait émerger des 
questionnements essentiels concernant le développement du territoire et 
permettant de guider la réflexion pour l’élaboration de scénarios 
prospectifs, interrogeant son devenir pour les 20 prochaines années.

Un exercice prospectif permettant l’élaboration du Projet 
d’Aménagement Stratégique (PAS)

Les scénarios présentent un résultat et interrogent l’éventuelle suite 
d’évènements qui auront pu s’y produire, cherchant à éclairer le devenir 
du territoire en idenƟfiant des futurs possibles pour le Pays de 
Brocéliande. Ils sont construits à partir de variables motrices du territoire, 
en réaction à la tendance au fil de l’eau et aux risques qu’elle représente. 
Ce sont alors les hypothèses d’évolution de ces variables qui permettront 
d’obtenir des scénarios prospectifs, probables et réalistes. 

Il convient de garder à l’esprit que l’exercice des scénarios prospectifs ne 
vise ni à choisir un des scénarios en tant que tels, ni à produire un scénario 
supplémentaire résultat de la fusion des autres. Il s’agit davantage de 
nourrir le débat afin de mettre en évidence l’ambition pour le projet de 
territoire ainsi que les craintes et les points de vigilance qui sont à prendre 
en compte.

Ainsi, aucun des scénarios présentés n’a vocaƟon à être choisi ; ils 
quesƟonnent plus qu’ils n’affirment. C’est donc l’essence même de ce 
débat qui mènera à l’élaboration d’un scénario « choisi » qui constituera, 
par la suite, la trame de la stratégie de développement du territoire 
déclinée dans le PAS. 

En réaction aux enjeux du diagnostic, les scénarios prospectifs doivent 
s’attacher à explorer le champ des possibles pour le territoire en prenant 
en compte tant les grands invariants, que les signaux faibles idenƟfiés. Ces 
signaux supposent à la fois des réponses à apporter et des opportunités à 
saisir. 

NB : L’objectif d’un travail par scenario prospectif contrasté est de faire se 
positionner les élus et les acteurs du territoire sur leur ambitions et leurs 
choix, ce qu’ils souhaitent pour celui-ci, ce qu’ils rejettent et ce qu’ils 
peuvent accepter par adaptation locale. Les débats sur les scenarios sont 
qualitatifs et non quantitatifs, car l’approche chiffrée présente l’écueil 
d’être trop partielle et ne constitue pas un choix en tant que tel. 
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Explication des choix retenus pour construire le PAS

Les invariants

Pour l’exercice de prospective ont été retenus comme invariants :

• Le changement climatique entrainant une modification durable du 
climat venant modifier les équilibres des écosystèmes : diminution des 
ressources en eau souterraines disponibles et du débit des cours d’eau 
impliquant l’évolution de la gestion des réseaux urbains et des intrants, 
épisodes météorologiques extrêmes plus nombreux, adaptation des 
modes de vie à ces effets (confort d’hiver et d’été).

• L’objectif artificialisation zéro posé par la loi Climat et Résilience 
d’août 2021 et la stratégie nationale bas carbone, tous deux à horizon 
2050, qui appellent à repenser le modèle de développement pour 
favoriser la sobriété sur tous les champs territoriaux (renouvellement 
urbain, densification, mobilité, chauffage, énergies, modes de 
consommation et productions alimentaires, etc.). Quel que soit le 
scénario proposé, il permet d’atteindre ces objectifs en mobilisant 
différents leviers.

• La prise en compte des risques, le maintien de la biodiversité et la 
préservation des continuités écologiques. 

• La digitalisation des modes de vie favorisant la flexibilité horaire au 
travail et le développement de l’informatique dans les services du 
quotidien (téléconsultation, formation en ligne etc.).

• Le vieillissement de la population, nécessitant des réponses adaptées 
en termes de services.

Des scénarios élaborés selon les atouts et les risques d’évolution 
du territoire

Les scénarios prospectifs ont été pensés au travers des volontés de 
valoriser les atouts du territoire  et d’apporter une réponse aux risques :

Une construction des scénarios autour de variables principales

Les principales variables d’élaboration des scénarios sont :

• La dynamique de l’attractivité résidentielle

• Le modèle économique

• Les mobilités

• Le patrimoine et les services écosystémiques

Ces composantes vont, par la suite, permettre d’analyser et d’évaluer les 
scénarios les uns par rapport aux autres selon des critères communs. Cela 
permeƩra ainsi de dégager des enseignements uƟles à la construction du 
scénario « choisi ». 

Les risques d’évolution identifiésLes atouts du territoire

Un affaiblissement des dynamiques du 
territoire et de son cadre de vie

Une organisation territoriale 
multipolaire (polycentrique)

La déqualification du territoire et sa 
« périphérisation »

Une bonne connectivité du territoire 
et une moindre dépendance aux 

énergies carbonés

La division du territoire « à 2 
vitesses »

Un cadre de vie rural, élément de 
différenciation et de résilience
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée

Présentation du scénario 1 : « Tripôle » autonome

Le scénario vise un fonctionnement plus autonome du territoire et 
cherche à développer, en interne, l’ensemble des fonctions et services 
permettant de répondre aux besoins actuels et à accroitre son attractivité 
(résidentielle et économique).

Le scénario développe des valeurs de proximité, d’autonomie et de 
complémentarité. Il s’appuie sur des espaces de vie de proximité aux 
modèles différenciés (économie, habitat, identités paysagères, etc.)  mais 
complémentaires.

Les pôles du territoire et leurs bassins de vie sont renforcés pour parvenir 
à un équilibre entre l’habitat et l’emplois, avec un objectif d’amélioration 
de l’indice de concentration d’emplois, à leur échelle. La montée en 
gamme et le fonctionnement plus autonome s’appuient sur un tri-pôle 
structurant consolidé pour atteindre des seuils permettant les économies 
d’échelles nécessaires à l’accueil de fonctions supérieures.

Schéma de principe du scénario 1 : « Tripôle » autonome
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée 

Analyse globale du scénario 1 : « Tripôle » autonome

Le scénario valorise t-il les atouts du territoire ?

Le scénario envisagé se révèle particulièrement favorable au 
développement de la proximité et des courtes distances, ce qui constitue 
un levier majeur pour relever plusieurs défis contemporains. Il permet 
notamment de répondre aux enjeux de mobilité décarbonée, en 
cohérence avec les objectifs de neutralité carbone (ZEN) et les ambitions 
portées par le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET). En favorisant 
une organisation territoriale resserrée, il encourage également le 
renforcement des liens sociaux, des solidarités locales et du vivre-
ensemble.

Ce scénario donne aux territoires et aux élus locaux une véritable capacité 
d’action et de pilotage. Il favorise l’élaboration de solutions adaptées aux 
besoins réels des habitants et des entreprises, en tenant compte des 
spécificités locales. Cette maîtrise locale des réponses permet une mise en 
œuvre plus efficace, plus juste et plus ancrée dans la réalité du terrain.

En consolidant un écosystème territorial complet, équilibré et diversifié 
dans ses fonctions – qu’il s’agisse de l’emploi, de l’habitat, de la mobilité 
ou des services – ce modèle évite au territoire de glisser vers une fonction 
uniquement résidentielle ou « servante » au profit de la métropole. Il 
renforce au contraire son autonomie, sa résilience et sa capacité à offrir 
une qualité de vie durable à ses habitants.

Le scénario apporte t-il des réponses aux risques?

Le scénario envisagé semble impliquer un niveau d’effort conséquent, 
notamment en matière de montée en gamme des équipements et 
services. Or, ce type d’évolution nécessite des années d’investissement, 
pour un résultat souvent relativisé par l’attractivité durable des 
équipements métropolitains. En pratique, une partie des besoins 
continuera à être couverte par l’offre de la métropole, qui demeure un 
point d’appui central, notamment pour les services spécialisés ou de haut 
niveau.

Par ailleurs, le réalisme de la mise en œuvre du scénario suscite des 
interrogations, tant sur la capacité à mobiliser les ressources nécessaires 
que sur la cohérence avec les logiques actuelles de fonctionnement du 
territoire. En effet, l’autonomie complète ne constitue pas un objectif 
adapté au contexte local. Le territoire s’inscrit historiquement et 
opérationnellement dans des dynamiques de coopération avec des 
territoires voisins – parfois en dehors de la métropole rennaise – qui 
participent pleinement à la satisfaction des besoins des habitants et des 
entreprises, comme en témoignent les mutualisations en matière 
d’équipements scolaires, de services ou d’emploi.

Enfin, l’échelle de la proximité, pourtant centrale dans les discours, reste 
insuffisamment mise en avant dans ce scénario. Cela contraste avec les 
efforts déployés ces dernières années pour structurer une trame urbaine 
hiérarchisée à l’échelle du territoire, pensée pour renforcer la 
complémentarité entre pôles et garantir un maillage équilibré des services 
et des centralités.
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée

Déclinaison par composante territoriale du Scénario 1 - « Tripôle » autonomeVariable du scénario

L’offre résidentielle est renforcée, diversifiée et densifiée sur des pôles devenus « complets », c’est à dire dont l’offre en
équipements, services et emplois est relevée en gamme et quantitativement accrue pour répondre aux besoins des habitants et des
acteurs socioéconomiques.
Tenant compte du maillage existant, les pôles principaux s’appuient sur des pôles secondaires.

LA DYNAMIQUE DE 
L’ATTRACTIVITÉ 
RÉSIDENTIELLE

L’offre foncière et immobilière économique est confortée autour des principaux pôles dans l’objectif de constituer des pôles
d’emploi forts et de contribuer à l’équilibre entre habitat et emploi.
A l’échelle de chaque « espace de vie de proximité et des pôles », la diversification des filières économiques est soutenue en
cherchant à développer les circuits courts et les boucles de valeur locale, sans exclusivité, dans les secteurs de la production
(agriculture, industrie, artisanat, fablab,…), et des services (commerces, tertiaire, tourisme…).
Pour conforter l’autonomie de fonctionnement du territoire, chaque espace de vie de proximité et chaque pôle développe des
activités en lien avec ses atouts différenciateurs.

LE MODÈLE 
ÉCONOMIQUE

Les besoins en mobilité sont fortement réduits du fait d’une recherche de proximité des fonctions vis à vis des habitants, dans une
logique du « territoire du quart-d ’heure »).
A l’échelle du territoire, l’articulation entre les pôles est assurée par une offre de transport en commun (à la demande, autonome)
permettant de consolider la complémentarité des pôles et la capacité d’autonomie à l’échelle du territoire.
L’accès aux pôles par les habitants des communes « non-pôles » (rurales) est assuré par des solutions de mobilités actives et/ou
collaboratives ou partagées à l’échelle des espaces de vie, tels que les itinéraires cyclables.

LES MOBILITÉS

L’imbrication des trames agro-naturelles et bâties s’organise à l’échelle de chaque espace de vie s’appuyant sur une granulométrie
de villages aux limites urbaines contenues.
Les spécificités paysagères et patrimoniales sont soulignées au bénéfice de la lisibilité d’identités territoriales différenciées :
patrimoine bâti, patrimoine naturel (vallées et forêts), etc.

LE PATRIMOINE ET LES 
SERVICES 

ÉCOSYSTÉMIQUES
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée 

Présentation du scénario 2 – Les marches du Grand Rennes 

Dans ce scénario, le territoire tire partie de son positionnement dans l’aire
d’attractivité de Rennes et amplifie les dynamiques existantes en
cherchant à limiter les risques de la trajectoire engagée.

La position de dépendance à Rennes et d’inscription dans le système
métropolitain est assumée et exploitée, et l’organisation du territoire
traduit les nuances de développement dans une logique de couronnes
Est/Ouest qui s’exprime tant par leur intensité que par leur diversité
fonctionnelle. L’organisation spatiale permet de valoriser les atouts de
chaque partie du territoire. La stratégie de développement différencié du
territoire permet au global de concilier attractivité résidentielle,
développement économique et valorisation des ressources rurales.

Le territoire organise des flux et des échanges internes pour parvenir à un
développement global de toutes les parties du territoire.

Schéma de principe du scénario 2 – Les marches du Grand Rennes

+

+ +

+

+

Valorisa on de ressources rurales 
(espaces d’aménités, de loisirs, et de 
produc on agricoles).

Développement en appui de la métropole
(montée en gamme du niveau de services et
d’équipements, offre résidentielle dense, 

Économie tertiarisée).

Espaces de production (industries agro 
alimentaires et production grandes 
séries, logistique, énergie, etc).

Le territoire organise des flux et des 
échanges internes pour parvenir à un 
développement global de toutes les 
parties du territoire.

Hiérarchisation des pôles et de 
l’urbanisation dans une logique Est/Ouest.

+ Pôles existants
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée 

Analyse globale du scénario 2 – Les marches du Grand Rennes

Le scénario valorise t-il les atouts du territoire ?

Le scénario 2 apparaît en adéquation avec les dynamiques déjà engagées
sur le territoire ainsi qu’avec les réalités du marché foncier et immobilier.
Il s’appuie sur la valorisation de l’attractivité « naturelle » des secteurs
situés à l’Est, notamment en lien avec leur proximité à la métropole
rennaise, les dynamiques résidentielles déjà à l’œuvre et la pression
foncière qui y est plus marquée.

Ce scénario permet en parallèle de déployer une politique ambitieuse de
préservation des espaces naturels et agricoles, en faisant de ces derniers
un véritable rempart face à l’expansion urbaine métropolitaine. En
affirmant une volonté claire de protection, il contribue à la valorisation
durable des paysages, de la biodiversité et des capacités de production
agricole du territoire. Ce positionnement stratégique renforce la vocation
de ces espaces comme éléments identitaires, fonctionnels et structurants
à long terme.

Le scénario apporte t-il des réponses aux risques?

Dans ce scénario, l’identité paysagère du territoire ainsi que l’identité
urbaine des bourgs, notamment leur morphologie médiévale et le
caractère rural des plus petits d’entre eux, ne sont pas suffisamment mises
en valeur. Cette absence de prise en compte risque d’affaiblir des
éléments pourtant structurants de l’ancrage territorial et du sentiment
d’appartenance des habitants.

Par ailleurs, le scénario comporte un risque de « déstructuration » urbaine
et paysagère, en favorisant des dynamiques de développement qui
pourraient fragmenter les continuités visuelles, fonctionnelles et
identitaires du territoire. Le renforcement des contrastes entre les zones
attractives de l’Est et les parties plus rurales et éloignées de l’Ouest
accentue ce déséquilibre.

Ce déséquilibre territorial est perçu comme une menace, notamment en
ce qui concerne l’Ouest du territoire, qui pourrait subir une
résidentialisation accrue sans développement économique corrélatif. Ce
phénomène conduirait à une dévitalisation progressive, à un éloignement
des bassins d’emploi, et à une hausse significative des besoins en mobilité
pour les habitants, renforçant leur dépendance aux infrastructures de
transport et aux pôles extérieurs.
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée

Déclinaison par composante territoriale du Scénario 2 – « Les marches du Grand Rennes »Variable du scénario

L’offre résidentielle (logements, équipements et services) est priorisée dans l’espace le plus proche du cœur de métropole en
s’appuyant sur les pôles existants et la desserte en transport collectif existante et future.
Cette offre est complémentaire à l’échelle du territoire en accentuant la diversité des typologies et l’intensité bâtie dans les secteurs
Est, et en privilégiant une offre rurale en réinvestissement du bâti existant dans les secteurs Ouest (rénovation du bâti, acuponcture
urbaine, etc.).
Les secteurs Est du territoire développent une offre de logements en appui à celle présente dans la métropole. Ils contribuent à la
diversité sociologique et l’accueil de ménages à la fois en fragilité (logements étudiants,…) et à la fois au pouvoir d’achat plus élevé
(en lien avec les emplois métropolitains).
Cette évolution s’accompagne d’une montée en gamme du niveau d’équipement (ex. lycée,…) à l’Est du territoire.

LA DYNAMIQUE DE 
L’ATTRACTIVITÉ 
RÉSIDENTIELLE

Le développement économique s’appuie sur les filières historiques du territoire et le développement des activités tertiaires.
Les activités s’organisent spatialement en fonction des atouts comparatifs de chaque partie du territoire :
- Tertiaire (services aux entreprises et aux particuliers), fabrication en petite série à valeur ajoutée, logistique urbaine intégrée,

services informatiques, ... : dans les secteurs Est du territoire.
- Industries agro-alimentaires et production grandes séries, logistique, énergie,… : dans les secteurs centraux du territoire.
- Agricultures, tourismes, loisirs, …. : dans les secteurs Ouest du territoire.
Le territoire organise la valorisation de ses productions par des filières internes (alimentation, énergie, économie circulaire) qui
alimentent les échanges entre les secteurs du territoire et renforcent les coopérations internes.

LE MODÈLE 
ÉCONOMIQUE

L’offre de mobilités interne au territoire (transports en commun et bas carbone) est développée dans une logique d’échanges Est-
Ouest :
- Accès aux services et équipements de l’Ouest vers l’Est : développement de solutions « semi-collectives ».
- Accès aux aménités rurales de l’Ouest vers l’Est : développement de liaisons douces.

LES MOBILITÉS

La densification des espaces urbains est décroissante d’Est en Ouest et préserve les fonctionnalités écologiques remarquables des
secteurs ruraux Ouest.

LE PATRIMOINE ET LES 
SERVICES 

ÉCOSYSTÉMIQUES

SCÉNARIO 2 – Les marches du Grand Rennes SCÉNARIO 2 – Les marches du Grand Rennes 
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée

Présentation du scénario 3 – La « micropole » connectée

Ce scénario mise sur la valorisation de la bonne connectivité du territoire 
aux grands axes et infrastructures de transport (gares, routes nationales, 
etc.) afin de renforcer son développement. 

Le développement urbain est ainsi prioritairement orienté autour des 
points d’accès aux réseaux de communication, tout en veillant à préserver 
les espaces interstitiels agricoles et naturels. 

Chacun de ces points de connexion constitue un foyer de développement, 
hiérarchisé en fonction de son niveau de desserte et de son potentiel 
d’accessibilité.

Schéma de principe du scénario 3 – La « micropole » connectée

Montée en puissance 
d’un réseau de pôles 
structurants à partir 
des axes majeurs.

Axes majeurs
(viaires et ferroviaires).

Valorisation des vallées
comme espaces d’aménités
et de loisirs, et renforcement
des corridors écologiques.

Renaturation de coupures
interstitielles aux pôles urbains
bâtis densifiés le long des axes.
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée

Analyse globale du scénario 3 – La « micropole » connectée

Le scénario valorise t-il les atouts du territoire ?

Le scénario 3 est largement perçu comme celui répondant le plus
efficacement aux enjeux de mobilités. Jugé plus ambitieux que le SCOT
actuel sur cette thématique encore peu développée, il propose une
approche structurée et cohérente pour faire évoluer les pratiques de
déplacement vers plus de durabilité. Il s’appuie sur une logique de
développement historiquement ancrée dans le territoire, soulignant ainsi
une continuité naturelle avec les dynamiques existantes. Ce modèle
prospectif offre également une opportunité concrète de valoriser les
équipements de transport déjà en place, tout en misant sur l’évolution des
usages. En concentrant le développement autour des grands axes de
communication, le scénario facilite l’émergence de solutions de mobilité
décarbonée. Cette orientation rend la transition plus accessible et plus
opérationnelle à court et moyen termes.

En parallèle, le scénario renforce les solidarités territoriales en favorisant
des coopérations concrètes entre collectivités, notamment autour de
l’organisation des mobilités de rabattement vers les transports collectifs
structurants (comme les gares). Il apparaît ainsi comme un levier de
coordination et d’efficience territoriale.

Enfin, le scénario accorde une attention particulière aux trames
écologiques, qu’elles soient orientées Est-Ouest ou Nord-Sud, et constitue
un cadre pertinent pour réaffirmer les corridors écologiques du territoire.
Il propose un développement territorial qui ménage des continuités
environnementales essentielles, contribuant à la fois à la qualité paysagère
et à la résilience écologique.

Le scénario apporte t-il des réponses aux risques?

Le scénario soulève des interrogations quant à l’accessibilité de certains
pôles internes, en particulier dans la logique Nord-Sud du territoire. Cela
se traduit notamment par un manque de connexions transversales,
susceptibles de limiter la cohérence du maillage territorial. Par ailleurs, ce
scénario est parfois perçu comme trop centré sur la question des
mobilités, au risque de réduire le territoire à une fonction de transit.

En accentuant un fonctionnement largement structuré autour des
déplacements, ce modèle renforce une dépendance aux flux encore
fortement carbonés, s’apparentant à un « scénario du XXe siècle ». Il ne
contribue pas à construire une véritable autonomie territoriale, et
pourrait, à terme, accélérer les phénomènes de résidentialisation.

Enfin, la concentration de la population à proximité des grands axes de
communication, bien qu’efficace du point de vue de l’accessibilité, soulève
des préoccupations en matière de qualité de vie. Ces espaces sont souvent
exposés à diverses nuisances – sonores, atmosphériques ou paysagères –
ce qui constitue un point de vigilance important dans la projection d’un
développement soutenable et équilibré.
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 Les scénarios prospectifs -  présentation détaillée 

Déclinaison par composante territoriale du Scénario 3 - La « micropole » connectéeVariable du scénario

La capacité d’accueil et l’attractivité résidentielle du territoire sont accrues par un meilleur accès aux services, aux emplois, ainsi
qu’aux équipements supérieurs. Cela se traduit par une élévation du niveau de la qualité de vie offerte par le territoire, entraînant
un rajeunissement de la population. L’offre résidentielle est renforcée, diversifiée et densifiée sur les points d’accès aux transports
en communs (gares, haltes, bus, covoiturage, …), notamment pour les logements étudiants et saisonniers.
Les espaces intermédiaires aux axes valorisent leur identité rurale et une offre résidentielle complémentaire en lien avec le
patrimoine rural (rénovation du bâti, acuponcture urbaine, etc.).

LA DYNAMIQUE DE 
L’ATTRACTIVITÉ 
RÉSIDENTIELLE

Les espaces agricoles sont préservés par une forte densification urbaine, les filières agricoles et industrielles trouvent des
opportunités de diversification et développement en lien avec un bassin de consommateurs urbains (ménages au pouvoir d’achat
supérieur) dans le cadre de circuits locaux (boucle alimentaire métropolitaine).
Les activités tertiaires se trouvent renforcées à travers des programmes urbains mixtes en lien avec les points d’accès aux transports
en commun massifiés (services aux particuliers et aux entreprises, co-working, bureaux relais, tourisme et évènementiel d’affaire,…)
et à travers la valorisation active de l’arrivée de la fibre en milieu rural.

LE MODÈLE 
ÉCONOMIQUE

Faciliter l’accès aux modes de transport massifiés et bas carbone constitue un objectif central du scénario. Il s’agit notamment de
renforcer les dispositifs de rabattement vers l’ensemble des points d’accès aux mobilités décarbonées, en valorisant les gares et
haltes ferroviaires existantes, tout en anticipant l’arrivée de nouveaux services de transport en commun en lien avec le cœur de la
métropole. Cela implique également le développement de solutions de mutualisation de l’usage de la voiture (covoiturage,
autopartage), la mise en place de transports collectifs routiers performants, ainsi que l’aménagement de voies réservées sur les
routes nationales à destination de la métropole, afin de favoriser l’efficacité et l’attractivité de ces alternatives à la voiture
individuelle.

LES MOBILITÉS

Le scénario affirme l’existence de grandes coupures agricoles, naturelles et paysagères structurées selon un axe Est-Ouest, en
s’appuyant sur l’organisation des vallées. En complément, il prévoit l’aménagement et la renaturation des espaces interstitiels situés
entre les pôles urbains densifiés le long des axes de communication. Ces interventions visent à préserver la qualité paysagère tout
en assurant une continuité écologique et une perméabilité Nord-Sud, essentielles au bon fonctionnement des trames vertes et
bleues du territoire.

LE PATRIMOINE ET LES 
SERVICES 

ÉCOSYSTÉMIQUES

SCÉNARIO 3 – La « micropole » connectéeSCÉNARIO 3 – La « micropole » connectée

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix



28

 Les scénarios prospectifs -  Analyse des scénarios prospectifs

RISQUES PRÉVISIBLES ET LIMITES DU SCÉNARIOINTÉRÊTS SOULEVÉS ET EFFETS ATTENDUS DU SCÉNARIONom du scénario

• Le scénario semble nécessiter un niveau d’effort important en moyens
politiques, financiers, et d’aménagement, avec la volonté de transformer les
bourgs en ville.

• Les liens avec Rennes ne sont pas suffisamment développés, ce qui risque de
provoquer des difficultés d’accès aux équipements haut de gamme.

• L’échelon de la proximité n’apparaît pas suffisant : le territoire a déjà déployé
des efforts pour consolider une trame urbaine territoriale hiérarchisée. Cela
risque d’affaiblir le niveau de proximité du maillage actuel.

• Favorable à la proximité et aux courtes distances : il répond aux
enjeux de mobilité décarbonée et aux objectifs ZEN / PCAET, de lien
social et de solidarité locale. Il favorise la consommation alimentaire
locale.

• Renforcement de la solidarité et de la complémentarité des différentes
parties du territoire ce qui permet de limiter les risques de « territoire à
deux vitesses ».

• Permet d’apporter des réponses adaptées aux spécificités locales et
nuancées.

• Ancrage du fonctionnement interne du territoire avec les territoires
limitrophes : ouverture du fonctionnement et limitation d’un risque de
dépendance exclusive à la métropole rennaise.

SCÉNARIO 1

«LE BOULEVARD» 

• Risque d’atteinte à la qualité des paysages et des patrimoines du territoire :
diversité des paysages, perte des spécificités urbaines des bourgs
(morphologie médiévale des bourgs) et du caractère rural des petits bourgs.

• Risque d’accroissement des disparités et des déséquilibres de développement
entre les différentes parties du territoire : résidentialisation, éloignement de
l’emploi et accroissement des besoins en mobilité.

• Le scénario requestionne les partis pris actuels du SCoT en vigueur avec un
risque d’appropriation politique partielle et de fragmentation.

• Risque de dépendance accrue à la mobilité, incluant la mobilité carbonée.

• Inscrit dans la continuité des tendances engagées et les « réalités de
marché ». Ce scénario propose une valorisation de l’attractivité
« naturelle » des secteurs Est et présente une certaine facilité de mise
en œuvre. Il présente néanmoins un risque d’accélération des évolutions
non souhaitées de la trajectoire en cours.

• Permet de mener une politique ambitieuse de conservation des espaces
naturels et agricoles ainsi qu’un « rempart » au développement urbain
métropolitain. Il permet ainsi de protéger les espaces naturels et
forestiers et les capacités de productions agricoles du territoire.

SCÉNARIO 2

«LE QUATRE-
QUARTS»

• L’accès à certains pôles internes au territoire, en particulier Montfort, est
questionné, avec un risque de compliquer l’accès à l’offre en équipements et
services.

• L’accroissement d’un fonctionnement dépendant des flux et des énergies
carbonées : « scénario du XXème siècle ».

• Le risque d’une accélération de la résidentialisation, du fait d’une attractivité
liée à la bonne connectivité avec la métropole, et donc d’une dépendance
pour l’emploi et d’une dépendance à la mobilité.

• Accroissement de l’exposition des habitants aux nuisances et pollutions
(sonores, air, etc.)

• Valorise la bonne connectivité du territoire qui constitue un moteur
historique de développement économique et résidentiel : les axes
apparaissent comme un levier de dynamisation économique et
résidentielle = facilité de la mise en œuvre

• La solidarité, la cohésion territoriale sont renforcées : collaborations
internes sur la question de l’organisation des navettes de rabattement
sur l’offre de TC (gares) sont développées

• Préserve les capacités d’auto-régénération des écosystèmes : place
importante aux trames naturelles (Est-Ouest tout comme Nord-Sud)

SCÉNARIO 3

«LE REMPART»
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 Les scénarios prospectifs -  Analyse des scénarios prospectifs

Les enseignements pour construire le scénario souhaité

Les principaux enseignements tirés des scénarios prospectifs,
pour la réalisation du scénario de référence, sont les suivants :

• Assumer pleinement l’appartenance au système
métropolitain rennais : Il s’agit de ne pas se positionner en
rupture ni en concurrence avec la métropole, mais au
contraire de construire une logique de coopération «
gagnant/gagnant » en organisant des liens structurés et en
valorisant la proximité comme levier d’efficacité territoriale.

• Engager un modèle de développement équitable et
équilibré : Le projet doit garantir la vitalité, la qualité et
l’attractivité de l’ensemble du territoire, en refusant toute
logique de « territoire sacrifié » ou de développement à deux
vitesses.

• Adapter les modalités d’aménagement aux spécificités
locales : Il est essentiel de reconnaître la diversité interne du
territoire et de mettre en œuvre des formes d’aménagement
différenciées, adaptées aux caractéristiques de chaque
secteur, tout en renforçant les liens fonctionnels avec les
territoires voisins.

• Faire évoluer le modèle de développement historique : En
s’appuyant sur la structuration historique autour des axes de
communication, le territoire doit repenser ce modèle à l’aune
des transitions écologiques et climatiques, pour en faire un
vecteur de durabilité et de résilience.

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix

Déclinaison par composante territoriale recherchées par le scénario de référenceVariable du 
scénario

• Soutenir une évolution démographique en lien avec le maintien ou la reconquête des
équilibres territoriaux : générationnel, habitat/emploi, pôles/autres communes.

• Renouveler et diversifier l’offre en logements pour pérenniser la diversité des
ménages et l’offre en équipements de proximité (écoles, services à la personne, etc.).

• Pérenniser une offre résidentielle différenciante au sein de l’espace métropolitain
rennais.LA
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• Diversifier et développer le tissu économique pour accroître l’emploi local et réduire
les besoins en mobilité domicile-travail.

• Renouveler les filières et les atouts économiques structurants.

• Développer les commerces en faveur de la dynamisation des centralités et des lieux
de vie, à destination des habitants dans les centralités (notamment à destination des
seniors).

• Privilégier le commerce de proximité intégré au territoire : pourvoyeur d’emploi local
et acteur des filières courtes en capacité de soutenir les producteurs locaux (filière
agricole en particulier).
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• Réduire significativement les mobilités, en passant par une réduction des besoins, et
particulièrement les mobilités carbonées, en arrêtant le développement des
possibilités de mobilités carbonées.

• Développer massivement les mobilités non carbonées pour assurer la connexion avec
la métropole et l’accès aux services, équipements et emplois sur le territoire, dans
une optique de territoire du quart d’heure.

• S’appuyer sur le réseau routier traversant le territoire (N12,N164, N24) pour la mise
en place d’une offre de transport en commun.

• Renforcer la place des gares dans les fonctionnements urbains et territoriaux, par
l’aménagement des continuités urbaines et la mise en place d’accès viaires
multimodes, de stationnements multimodes, et de points d’accès aux solutions
partagées (voiture, vélo, ...).

LE
S 

M
O

BI
LI

TÉ
S

• Les espaces naturels et agricoles sont préservés et marquent la différence avec les
espaces urbains métropolitains. Il s’agit de revendiquer la préservation de ces
espaces et de préserver le territoire des externalités négatives.

• Les aménités rurales liées aux espaces naturels sont valorisées à la faveur de
l’attractivité du territoire : elles constituent des facteurs de différenciation vis-à-vis
de la métropole, es autres territoires bretilliens et bretons.

• Les capacités d’auto-régénération des écosystèmes et des services écosystémiques
du territoire sont valorisés et préservés durablement, avec un objectif d’équilibre et
de non-surexploitation des ressources.
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Du scénario de référence au projet d’aménagement stratégique

L’organisation territoriale portée par le projet

A partir de l’analyse des scénarios prospectifs, le scénario de référence
défini l’organisation territoriale souhaitée par le SCoT :

• Le projet de SCoT se structure à partir des points d’appui territoriaux
structurants qui concentrent un niveau d’emploi significatif ainsi que
des équipements de gamme supérieure, au service de l’ensemble du
territoire. Ces centralités jouent un rôle moteur dans l’organisation
spatiale, en offrant des services et des fonctions à rayonnement élargi,
tout en contribuant à la structuration de l’offre économique et de
services. Articulés autour des axes de mobilité décarbonée, ils
permettent également de faciliter l’accessibilité de ces équipements
majeurs via des solutions de transport durables, renforçant ainsi leur
rôle de polarité d’équilibre dans une logique de développement
cohérent et soutenable.

• Le projet prévoit la mise en place de relais territoriaux destinés à
garantir la proximité des services et des équipements du quotidien pour
l’ensemble des habitants. Ces relais assurent une offre de services de
premier niveau (éducation, santé, commerces, services publics, etc.),
adaptée aux besoins locaux, et permettent ainsi de limiter les
déplacements contraints. En structurant le territoire autour de niveaux
d’équipements hiérarchisés et complémentaires, ils participent à un
maillage équilibré, réduisent la dépendance à la voiture individuelle et
favorisent une vie locale plus autonome, inclusive et sobre en mobilité.

• Le projet de SCoT valorise le développement d’espaces de vie qui
viennent compléter l’offre résidentielle des pôles structurants, en
proposant des formes d’habitat adaptées aux attentes locales, tant en
termes de qualité que de diversité. Ces espaces, souvent situés en
périphérie ou dans des communes à vocation résidentielle et de cadre
de vie, permettent de répondre à une demande en logements plus

accessibles ou à des modes de vie recherchant un environnement plus
rural ou naturel. Par ailleurs, ils jouent un rôle clé dans l’accueil
touristique, en intégrant des solutions d’hébergement temporaires
(gîtes, meublés, chambres d’hôtes, etc.) qui valorisent les atouts
paysagers et patrimoniaux du territoire, tout en soutenant les
économies locales.

L’ambition portée par le projet

L’ambition à l’horizon 2045 du Projet d’Aménagement Stratégique du
Pays de Brocéliande est d’optimiser la position du territoire dans le
système métropolitain et de réinventer un cadre de vie s’appuyant sur
des valeurs de ruralité, de proximité et de cohésion.

La stratégie développée par le territoire pour élaboration le Projet
d’Aménagement Stratégique consiste à :

• Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et en
valorisant la connexion aux réseaux métropolitains.

• Soutenir un modèle de développement endogène au service des
habitants et des acteurs locaux.

• Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande pour
faciliter les transitions.

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix
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Justification des objectifs développés par le PAS

Les objectifs de développement du PAS

Les objectifs de développement et d’aménagement sont définis par le PAS
à travers une stratégie en trois axes :

• Axe 1 : Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et
valorisant la connexion aux réseaux métropolitains.

• Axe 2 : Soutenir un modèle de développement endogène au service des
habitants et des acteurs locaux.

• Axe 3 : Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de
Brocéliande pour faciliter les transitions.

Axe 1 : Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et
valorisant la connexion aux réseaux métropolitains.

Le Pays de Brocéliande cherche à soutenir une dynamique de
développement qui lui permette de disposer des leviers nécessaires pour
les transitions écologiques et énergétiques. Il valorise son inscription dans
les flux métropolitains, moteur historique de son développement, pour
accroître les retombées locales et améliorer l’offre territoriale (services et
équipements notamment) et la qualité du cadre de vie. Pour réduire les
besoins en déplacements et leur impact climatique, l’ambition est de
(re)localiser, sur le territoire du Pays de Brocéliande, les activités, les
usages et les humains.

1.1. Consolider l’accès aux services et équipements à l’échelle d’espaces
de vie de proximité et de pôles (connectés)

Pour garantir un accès équitable et efficace aux services et équipements,
l’offre est pensée à l’échelle des bassins de vie de proximité, et organisée

autour d’un réseau de pôles hiérarchisés. Ces pôles, associés aux gares et
hubs routiers, constituent les points d’ancrage de l’accès aux services de
niveau supérieur, tout en facilitant les déplacements vers les centralités
majeures du territoire.

Le territoire s’organise ainsi autour de cinq espaces de vie de proximité, au
sein desquels est assurée une offre cohérente en équipements et services
du quotidien, accessible grâce à des modes de mobilité décarbonée de
proximité : transports à la demande, itinéraires cyclables, cheminements
doux, etc.

Dans cette logique, le projet de SCoT prévoit également le renforcement
des pôles existants, en s’appuyant sur leurs capacités d’accueil, leur rôle
fonctionnel et leur place dans le maillage territorial. Ce renforcement
contribue à la mise en œuvre du projet d’aménagement stratégique (PAS),
à travers une diversité de pôles : pôles structurants (historiques, péri-
métropolitains, communes dotées de gares favorisant l’intermodalité, et
pôles relais, assurant un lien de proximité entre les espaces résidentiels et
les services.

1.2. Valoriser l’insertion au sein d’un bassin économique métropolitain
au bénéfice de la vie sur le Pays de Brocéliande

Pour développer l’emploi local et réduire les déplacements domicile-
travail, le PAS porte l’ambition d’un soutien la création, la diversification et
le développement d’activités économiques ancrées localement, tout en
étant connectées aux réseaux économiques de la métropole rennaise.
L’objectif est de favoriser un modèle d’activité complémentaire, capable
de renforcer l’autonomie du territoire sans se couper des dynamiques
métropolitaines. La création de nouveaux emplois de proximité est
encouragée à travers un accompagnement ciblé des porteurs de projets et
des entrepreneurs, afin de dynamiser le tissu économique local.
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Cette stratégie s’appuie sur plusieurs types d’espaces et de fonctions
économiques :

• Des espaces pour les actifs tertiaires, connectés à la métropole,
implantés à proximité des gares et au cœur des pôles structurants, pour
faciliter l’intermodalité et le télétravail (bureaux relais, coworking,
services aux entreprises).

• Des unités de production artisanale ou semi-industrielle (par exemple
des FabLabs ou ateliers de fabrication de petites séries), intégrées aux
espaces urbains mixtes ou aux zones économiques existantes, pouvant
jouer un rôle de fournisseurs pour les entreprises métropolitaines.

• Le développement d’une agriculture de qualité, adossée à des unités de
transformation artisanale agroalimentaire (AAA), qui valorise la
proximité d’un bassin de consommateurs urbains et répond à une
demande croissante en produits locaux, sains et durables.

Cette approche intégrée vise à structurer un écosystème économique local
résilient, capable de renforcer l’ancrage territorial de l’emploi tout en
contribuant à la transition écologique.

1.3. Assurer l’accès des sites patrimoniaux pour les habitants tout en
permettant l’accueil des visiteurs

Les grands sites touristiques du territoire, tels que le massif de
Brocéliande, le lac de Trémelin ou encore le bourg de Paimpont, font
l’objet d’une attention particulière afin de maîtriser les pressions liées à
leur forte fréquentation tout en préservant – voire en restaurant – leurs
qualités paysagères, patrimoniales et écologiques. Cette démarche passe
notamment par la limitation de l’accès en voiture individuelle, au profit du
renforcement des modes d’accès collectifs (navettes, transports en
commun) et des itinéraires cyclables, ainsi qu'une gestion adaptée du

stationnement aux abords de ces sites sensibles.

Des actions de requalification paysagère sont également engagées autour
des infrastructures d’accueil des visiteurs, afin d’améliorer leur
intégration: limitation des installations temporaires, régulation de
l’affichage extérieur et de la publicité, et amélioration de l’esthétique des
espaces publics. En parallèle, une vigilance particulière est portée à la
maîtrise des nuisances et des impacts environnementaux (déchets,
piétinement, érosion), notamment sur les milieux naturels fragiles.

Dans une logique plus large de préservation de la biodiversité, le projet
prévoit la reconstitution des continuités écologiques, en appui aux
corridors existants, en lien à la fois avec les territoires voisins et à
l’intérieur même du périmètre de SCoT. Enfin, pour permettre un accès
équitable à ces sites patrimoniaux pour les habitants comme pour les
visiteurs, un effort est porté sur le maintien d’un parc de logements
diversifié dans les communes concernées, garantissant une mixité sociale
et une offre adaptée aux besoins locaux.

Axe 2 : Soutenir un modèle de développement endogène au 
service des habitants et des acteurs locaux.

La dynamique de développement est envisagée au bénéfice de la
reconquête et de la consolidation des équilibres, de la solidarité et de la
cohésion - entre parties du territoire, entre catégories sociales, entre
modèles économiques, entre usages du territoire. Il s’agit de relocaliser et
reconnecter les usages du territoire avec une vision renouvelée des modes
de vie « à la campagne » dans un Pays de Brocéliande au cadre de vie
distinctif qui offre des conditions de vie apaisées aux habitants du
territoire (proximité, solidarité, sobriété).
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2.1. Diversifier le parc de logements pour faciliter l’accès à tous les
ménages

La production de nouveaux logements a pour objectif de répondre aux
besoins croissants identifiés sur le territoire, résultant à la fois de son
attractivité et de l’évolution des modes de vie et d’occupation des
logements (réduction de la taille des ménages, télétravail, décohabitation,
etc.). Elle vise également à offrir des solutions résidentielles adaptées aux
actifs du territoire, dans une logique de proximité entre lieux de vie et
d’emploi, contribuant ainsi à la réduction des besoins en déplacements et
à un développement plus sobre.

Le renforcement de la population est prioritairement orienté vers les
pôles, afin d’accompagner l’intensification de l’offre en équipements et
services, et de garantir l’atteinte des seuils nécessaires à leur maintien ou
à leur montée en gamme. Cette stratégie permet de soutenir une
dynamique territoriale équilibrée et durable.

Les nouveaux logements sont pensés pour maintenir une diversité sociale
et générationnelle, en veillant à ce que la production soit majoritairement
orientée vers des logements abordables, accessibles aux ménages locaux.
Enfin, le développement résidentiel est articulé avec la desserte en
transports collectifs, afin de renforcer l’accessibilité, limiter
l’artificialisation et encourager les mobilités décarbonées.

2.2. Soutenir l’initiative locale vectrice d’emplois locaux

Le renforcement de l’emploi local s’appuie sur la valorisation des savoir-
faire et des ressources propres au territoire, dans une logique de
développement de filières de proximité. Cette approche vise à raccourcir
les chaînes de valeur, réduire les intermédiaires, et favoriser l’émergence
d’une économie circulaire et d’une écologie industrielle territoriale (EIT).

Elle privilégie des dynamiques ancrées localement, durables et résilientes,
répondant aux défis environnementaux et aux attentes socio-
économiques du territoire. Au-delà d’un développement maîtrisé des
zones d’activités existantes, considérées comme l’armature économique
du territoire, plusieurs points d’appui prioritaires structurent la mise en
œuvre de cette stratégie :

• Le soutien aux filières industrielles historiques, en particulier celles liées
aux productions agricoles locales, à travers une adaptation aux enjeux
climatiques et environnementaux, rendue possible par des capacités
foncières ciblées, notamment via des extensions mesurées des espaces
économiques existants ;

• Le développement de filières industrielles et logistiques connectées aux
infrastructures ferroviaires, notamment autour de pôles comme La
Brohinière, pour valoriser l’intermodalité et limiter les flux carbonés ;

• La production d’énergies renouvelables à partir des ressources locales
(biomasse, chaleur, photovoltaïque, etc.), intégrée à des boucles locales
de valorisation : zones d’accélération énergétique, réutilisation de
friches, réseaux de chaleur territoriaux, etc. ;

• Le développement des productions primaires, agricoles et sylvicoles,
permettant de réduire les besoins en transport et de structurer des
filières locales complètes, de l’amont à l’aval ;

• Le soutien aux activités touristiques et de loisirs, en particulier celles
qui génèrent de l’emploi local, notamment dans les secteurs de
l’hébergement et de l’accueil des visiteurs.

Cette stratégie vise à construire une économie locale diversifiée, résiliente
et sobre, en cohérence avec les ressources du territoire et les attentes en
matière de transitions écologique, énergétique et sociale.
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2.3. Faire de la qualité environnementale un levier de bien-être pour les 
habitants

L’ambition d’offrir aux habitants du Pays de Brocéliande un cadre de vie
« à la campagne » distinctif de celui de la métropole rennaise implique un
niveau de sécurité et de qualité environnementale (au titre de la santé)
supérieur (à la situation actuelle sur le territoire du Pays de Brocéliande,
voire par rapport au territoire de la métropole).

Cette ambition répond à un niveau de pressions environnementales que
connaît le territoire : exposition aux nuisances sonores et aux pollutions
atmosphériques liées aux grands axes d’infrastructures (RN12, RN24 et
voie ferrée), atteinte à la qualité de la ressource en eau, vulnérabilité
croissante aux risques naturels (inondations, ruissellements, mouvements
de terrain, feux de forêts, etc.).

La construction du scénario de référence a mis en exergue l’ambition
d’assurer un cadre de vie apaisé et moins soumis aux altérations de modes
de vie accès sur les grands flux, fortement imbriqués aux rythmes et
fonctionnement de la métropole.

Axe 3 : Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande 
pour faciliter les transitions

La mise en œuvre de l’ambition portée par le PAS doit correspondre à une
trajectoire de progrès pour chacune des parties du territoire du Pays de
Brocéliande. L’ambition est de traduire un projet équitable, qui, au regard
des dynamiques et des enjeux nuancés sur à l’échelle du territoire,
impliquent des objectifs adaptés. Aussi, il s’agit, notamment, de garantir la
préservation des qualités rurales des parties est du territoire du Pays, plus
soumises aux pressions (et aux externalités négatives) de la métropole que
la partie ouest d’avantage soumise à un risque de décrochage et de
dévitalisation.

En cohérence avec l’ambition de soutenir la qualité du cadre de vie d’un
espace rural, le PAS vise la mobilisation de l’ensemble des ressources
territoriales propres à cette ruralité, tant, d’une part, en en faisant un
élément de préservation et d’affirmation de la ruralité (à l’est) que,
d’autre part, en en faisant un levier de revitalisation et de développement
durable (à l’ouest).

Cette mobilisation des ressources territoriales est envisagée par le PAS au
travers une ambition de reconquête de la qualité des paysages, du
fonctionnement écologique et de la valorisation patrimoniale.

3.1 Pérenniser voire reconquérir la qualité des espaces ruraux socles de 
l’image du Pays de Brocéliande

Le premier levier mobilisé par le PAS est celui de la reconquête de la
qualité des paysages et notamment des éléments porteurs de l’identité
rurale.

En cohérence avec les éléments du diagnostic, le PAS vise l’affirmation des
éléments des caractéristiques des différentes unités paysagères présentes
sur le territoire du Pays de Brocéliande. Il s’agit également de répondre à
une volonté exprimée au cours de la construction du scénario de référence
de porter un projet d’aménagement respectueux des spécificités des
différents espaces du territoire. C’est donc la diversité des motifs qui est
avant tout portée comme objectif dans le PAS.

Le PAS vise également la préservation de l’ensembles des « fonctions » des
espaces ruraux pour assurer leur bon fonctionnement et leur préservation
de façon durable :

• D’une part, les fonctions écologiques en énonçant l’ambition de
reconquête de la qualité des habitats et milieux naturels, ainsi que de la
qualité des continuités écologiques.
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• D’autre part, les fonctions productives à travers les activités primaires
dont la pérennité est garante de celle des espaces ruraux. L’agriculture
et la sylviculture apparaissent comme étant des activités essentielles
pour la préservation et l’entretien des paysages et des espaces ruraux.

• Et enfin, les fonctions énergétiques, qui tendent à prendre une place de
plus en plus importante dans le Pays de Brocéliande, et qui, à l’aune de
la transition énergétique, nécessitent d’être portées dans le cadre du
projet d’aménagement stratégique. Il s’agit également de répondre à
un des enjeux soulevés par le diagnostic portant sur l’articulation à la
fois du développement des énergies renouvelables et de la
préservation des paysages.

3.2 Reconquérir les équilibres écosystémiques pour pérenniser les 
capacités d’accueil du territoire

L’ambition portée par le PAS étant d’affirmer à la fois les caractéristiques
rurales du Pays de Brocéliande et de soutenir son développement
résidentiel et économique, il s’agit de porter une attention spécifique à la
capacité du territoire à combiner ces deux ambitions au regard de la
capacité d’accueil du territoire.

Cette dernière s’exprime notamment au regard de la ressource sol et de
l’eau qui sont des ressources qui subissent particulièrement les pressions
liées à l’urbanisation et aux développements.

Le PAS exprime alors l’ambition de diminution continue de l’urbanisation
et de l’articialisation des espaces, en compatibilité avec la loi Climat et
Résilience, et le SRADDET Bretagne. Il exprime également l’ambition de
reconquérir la qualité de la ressource eau, tant d’un point de vue

quantitatif que qualitatif. Le PAS souligne, ici, les liens étroits entre cette
ambition est celle de la reconquête de la qualité écologique des milieux,
notamment aquatiques et humides.

3.3 Intensifier les espaces urbains pour renouveler et valoriser les 
patrimoines urbains

En cohérence avec l’ambition de valorisation des caractéristiques rurales
du territoire du Pays de Brocéliande et de limitation de l’urbanisation et de
l’artificialisation des espaces naturels et agricoles, le PAS affirme la
densification et l’intensification urbaine comme une opportunité de
valorisation des patrimoines urbains et architecturaux.

Les modes de production urbaine futurs étant fondés sur la densification,
cette dernière ne doit cependant pas être associée à une déqualification
des paysages urbains. Le PAS porte l’ambition d’une densification
qualitative et harmonieuse vectrice de qualité de vie. Le PAS précise
notamment : l’ambition d’articuler densification et qualité des paysages
urbains avec le maintien des silhouettes urbaines (afin de maîtriser les
risques de densification verticale produisant des ruptures paysagères),
l’opportunité que constitue la densification au regard de la recomposition
qualitative des entrées de villes et de bourgs, ou encore des lisières
urbaines.

Le PAS précise également l’ambition d’intensification et de densification
urbaine respectueuse de celle de désimperméabilisation des espaces
urbains. Il précise alors que cette densification doit prévoir la préservation
d’espaces dédiés au fonctionnement écologique de la biodiversité en
milieu urbain ou dédiés au fonctionnement hydraulique en plein air.
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Référence dans le PASRéponse apportée par le PAS Contenu de l’article L141-3 du code de l’urbanisme

p.6 La temporalité de projection est de 20 années – « 2045 »
Le projet d'aménagement stratégique définit les objectifs de 
développement et d'aménagement du territoire à un horizon de 
vingt ans

pp.2 et 3
Le PAS présente en introduction les éléments de la synthèse 
diagnostic et des enjeux

sur la base d'une synthèse du diagnostic territorial et des 
enjeux qui s'en dégagent. 

pp.7, 9, 10

Le PAS définit une armature territoriale qui identifie des 
polarités urbaines et les « espaces de vie » visent à assurer 
l’animation des territoires ruraux. A travers ces polarités, le PAS 
organise l’équilibre et la complémentarité entre polarités 
urbaines et espaces ruraux.

Ces objectifs (peuvent être représentés graphiquement). Ils 
concourent à la coordination des politiques publiques sur les 
territoires, en favorisant un équilibre et une complémentarité 
des polarités urbaines et rurales, 

p.27
Le PAS vise à enrayer l’étalement urbain et la consommation 
d’espace en poursuivant l’intensification urbaine. 

une gestion économe de l'espace limitant l'artificialisation des 
sols, notamment en tenant compte de l'existence de friches, 

p. 14

p.18

p.26

Le PAS décline la stratégie concernant la protection et 
restauration des trames vertes et bleues 
Le PAS priorise le développement résidentiel en lien avec les 
modes de transport collectifs
Le PAS fixe les objectifs de production d’énergie 

les transitions écologique, énergétique et climatique, 

p.18
Le PAS priorise le développement d’une offre résidentielle dans 
les pôles, en lien avec l’offre de services et de mobilités

une offre d'habitat, de services et de mobilités adaptés aux 
nouveaux modes de vie, 

p.26
Le PAS précise les objectifs en faveur d’une agriculture locale 
nourricière

une agriculture contribuant notamment à la satisfaction des 
besoins alimentaires locaux, 

p.24
Le  PAS précise les objectifs de valorisation des paysages, par 
unités paysagères, en intégrant les paysages naturels et urbains

ainsi qu'en respectant et mettant en valeur la qualité des 
espaces urbains comme naturels et des paysages.

p.27
Le PAS fixe des objectifs de réduction du rythme de 
l’artificialisation sur 2 décennies. 

Le projet d'aménagement stratégique fixe en outre, par 
tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme de 
l'artificialisation.



4 | Justification des choix retenus pour le DOO
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

Le plan du document d’orientation et d’objectifs (DOO) adopte une
structuration par volet thématique en cohérence avec les piliers du SCoT
définis le code de l’urbanisme (L141-4) :

1° Les activités économiques, artisanales, commerciales, agricoles et
forestières ;

2° Une offre de logement et d'habitat renouvelée, l'implantation des
grands équipements et services qui structurent le territoire, ainsi que
l'organisation des mobilités assurant le lien et la desserte de celui-ci ;

3° Les transitions écologique et énergétique, qui impliquent la lutte contre
l'étalement urbain et le réchauffement climatique, l'adaptation et
l'atténuation des effets de ce dernier, le développement des énergies
renouvelables, ainsi que la prévention des risques naturels, technologiques

et miniers, la préservation et la valorisation de la biodiversité, des
ressources naturelles, des espaces naturels, agricoles et forestiers ainsi
que des paysages, dans un objectif d'insertion et de qualité paysagères des
différentes activités humaines, notamment des installations de production
et de transport des énergies renouvelables.

La construction du plan du DOO a cherché à mobiliser les outils de
l’aménagement et de l’urbanisme à disposition du SCoT pour traduire
efficacement les intentions exprimées dans le Projet d’aménagement
stratégique (PAS).

Il s’est ainsi agit de procéder à une transposition thématisée et
opérationnelle du projet d’aménagement stratégique.
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

Activités économiques, 
artisanales, 

commerciales, agricoles 
et forestières

Offre de logement et 
d'habitat, grands 

équipements et services, 
organisation des 

mobilités

Transitions écologique et énergétique, lutte 
contre l'étalement urbain et le 

réchauffement climatique, l'adaptation et 
l'atténuation des effets de ce dernier, 

développement des énergies renouvelables,  
prévention des risques naturels, 

technologiques et miniers, préservation et 
valorisation de la biodiversité, des ressources 
naturelles, des espaces naturels, agricoles et 

forestiers ainsi que des paysages

AXES DU PAS

Consolider l’accès aux services et équipements à 
l’échelle des espaces de vie et des pôles

Organiser le territoire en 
favorisant les COURTES 
DISTANCES et valorisant la 
connexion aux réseaux 
métropolitains

Valoriser l’insertion au sein d’un bassin 
économique métropolitain au bénéfice de la vie 
sur le Pays de Brocéliande

Assurer l’accès des sites patrimoniaux pour les 
habitants tout en permettant l’accueil des visiteurs 

Diversifier le parc de logements pour faciliter 
l’accès à tous les ménagesSoutenir un modèle de 

DÉVELOPPEMENT 
ENDOGÈNE au bénéfice 
des habitants et des 
acteurs locaux

Soutenir l’initiative locale vectrice d’emplois 
locaux

Faire de la qualité environnementale un levier de 
bien-être pour les habitants

Pérenniser voire reconquérir la qualité des espaces 
ruraux socles de l’image du Pays de Brocéliande

Valoriser les SPÉCIFICITÉS 
de chaque espace du Pays 
de Brocéliande pour 
faciliter les transitions

Reconquérir les équilibres écosystémiques pour 
pérenniser les capacités d’accueil du territoire 

Intensifier les espaces urbains pour renouveler et 
valoriser les patrimoines urbains

Objectifs du DOO
1A ….
1B ….
1C ….
…

Objectifs du DOO
2A …
2B …
2C …
…

Objectifs du DOO
3A …
3B …
3C …
…

La construction du plan du DOO s’appuie sur les intentions
exprimées dans les axes du PAS.

Le contenu de chaque axe du PAS est interrogé au regard des
besoins en outils mis à disposition du DOO par le code de
l’urbanisme pour traduire les intentions qu’il exprime.

Ex. Pour mettre en œuvre « Consolider l’accès aux services et
équipements à l’échelle des espaces de vie et des pôles »,
quels sont les outils en matière des « activités économiques,
artisanales, commerciales, agricoles et forestières » à
mobiliser ?

Lo
gi

qu
e 

re
pr

od
ui

te
 p

ou
r c

ha
qu

e 
ax

e 
du

 P
AS

Id
en

tif
ic

at
io

n 
de

s o
ut

ils
 à

 
di

sp
os

iti
on

 d
u 

DO
O

 p
ou

r 
ré

po
nd

re
 a

ux
 in

te
nt

io
ns

 d
u 

PA
S 

Chaque axe du PAS est interrogé au regard 
des champs d’intervention du DOO

Ch
am

ps
 d

e 
co

m
pé

te
nc

e 
du

 D
O

O
 

dé
fin

i p
ar

 le
 c

od
e 

de
 l’

ur
ba

ni
sm

e



SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix 40

Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

COHÉRENCE DES OBJECTIFS DU DOO AVEC LE PASAXES DU PAS

1B. Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres des villes et des
bourgs
2D I Favoriser les mobilités alternatives à la voiture en particulier pour les trajets domicile/travail
2E I Mettre en lien le développement de l’habitat et l’offre en équipements et services

Consolider l’accès aux services et équipements à 
l’échelle des espaces de vie et des pôles

Organiser le 
territoire en 
favorisant les 
courtes distances 
et valorisant la 
connexion aux 
réseaux 
métropolitains

1A. Poursuivre la diversification et la création d’acticités économiques en optimisant les espaces 
urbains existants
1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de nouvelles entreprises et pérenniser les 
grandes industries notamment agroalimentaires
1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts
1H. Soutenir la valorisation économique des espaces forestiers
2D I Favoriser les mobilités alternatives à la voiture en particulier pour les trajets domicile/travail

Valoriser l’insertion au sein d’un bassin 
économique métropolitain au bénéfice de la vie 
sur le Pays de Brocéliande

1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites majeurs
Assurer l’accès des sites patrimoniaux pour les 
habitants tout en permettant l’accueil des 
visiteurs 

2A Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les parcours résidentiels et 
l’optimisation du parc existant
2B. Rénover et mobiliser le parc de logements existants
2E I Mettre en lien le développement de l’habitat et l’offre en équipements et services 

Diversifier le parc de logements pour faciliter 
l’accès à tous les ménages

Soutenir un 
modèle de 
développement 
endogène au 
bénéfice des 
habitants et des 
acteurs locaux

1A. Poursuivre la diversification et la création d’acticités économiques en optimisant les espaces 
urbains existants
1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de nouvelles entreprises et pérenniser les 
grandes industries notamment agroalimentaires
1E. Assurer la préservation des outils et des ressources agricoles
1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts
1H. Soutenir la valorisation économique des espaces forestiers
3D I Accélérer la transition énergétique du modèle territorial
3GI Gérer durablement les ressources en matières

Soutenir l’initiative locale vectrice d’emplois 
locaux

2D I Favoriser les mobilités alternatives à la voiture en particulier pour les trajets domicile/travail
3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation
3B I Intégrer harmonieusement le développement urbain dans le paysage
3C I Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité
3D I Accélérer la transition énergétique du modèle territorial
3E I Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la qualité de la ressource
3F I Limiter l’exposition de la population aux risques et nuisances
3GI Gérer durablement les ressources en matières

Faire de la qualité environnementale un levier 
de bien-être pour les habitants
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

COHÉRENCE DES OBJECTIFS DU DOO AVEC LE PASAXES DU PAS

1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites majeurs
1E. Assurer la préservation des outils et des ressources agricoles
1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts
2C I Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière
3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation
3B I Intégrer harmonieusement le développement urbain dans le paysage
3C I Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité
3D I Accélérer la transition énergétique du modèle territorial
3E I Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la qualité de la ressource

Pérenniser voire reconquérir la qualité des 
espaces ruraux socles de l’image du Pays de 
Brocéliande

Valoriser les 
SPÉCIFICITÉS de 
chaque espace du 
Pays de 
Brocéliande pour 
faciliter les 
transitions

1G. Accompagner la diversification des activités agricoles et l’adaptation aux défis climatiques et 
écologiques
2C I Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière
3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation
3B I Intégrer harmonieusement le développement urbain dans le paysage
3C I Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité
3E I Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la qualité de la ressource

Reconquérir les équilibres écosystémiques pour 
pérenniser les capacités d’accueil du territoire 

2C I Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière
3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation
3B I Intégrer harmonieusement le développement urbain dans le paysage

Intensifier les espaces urbains pour renouveler 
et valoriser les patrimoines urbains
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

OBJECTIFS DU DOOATTENDUS DU CODE DE L’URBANISME
Art. L.141-5 à 14 et R141-6 et 7

1 - ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES, AGRICOLES, COMMERCIALES ET LOGISTIQUES

1A. Poursuivre la diversification et la création d’acticités économiques en optimisant les espaces
urbains existants

1A. Poursuivre la diversification et la création d’acticités économiques en optimisant les espaces 
urbains existants

1B. Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres des villes et des 
bourgs

1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de nouvelles entreprises et pérenniser les 
grandes industries notamment agroalimentaires

1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites majeurs

3G Gérer durablement les ressources en matières, comprend un sous-objectifs « Gérer 
durablement les ressources du territoire dans une logique d’économie circulaire »

1 - Orientations et objectifs en matière de développement économique et d'activités

en intégrant les enjeux d'économie circulaire et en visant une répartition équilibrée entre les
territoires

1E. Assurer la préservation des outils et des ressources agricoles

1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts

1G. Accompagner la diversification des activités agricoles et l’adaptation aux défis climatiques et 
écologiques

1H. Soutenir la valorisation économique des espaces forestiers

1.2 – Orientations et objectifs en matière de préservation et de développement
d'une activité agricole respectant les sols ainsi que l'environnement et tenant compte des
besoins alimentaires

1B. Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres des villes et des
bourgs

1.3 – Orientations et objectifs en matière de localisations préférentielles des
commerces dans les polarités existantes et à proximité des lieux de vie, des secteurs de
revitalisation des centres-villes, des transports et préservation environnementale,
paysagère et architecturale des entrées de villes

SECTION 4 : DOCUMENT D’AMÉNAGEMENT ARTISANAL COMMERCIAL ET LOGISTIQUE (DAACL)
1.4 - Document d'aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL)
déterminant les conditions d'implantation des équipements commerciaux
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

OBJECTIFS DU DOOATTENDUS DU CODE DE L’URBANISME
Art. L.141-5 à 14 et R141-6 et 7

2 - OFFRE DE LOGEMENTS, DE MOBILITÉ, D'ÉQUIPEMENTS, DE SERVICES ET DENSIFICATION

2A Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les parcours résidentiels et
l’optimisation du parc existant

2.1 - Définition des objectifs et des principes de la politique de l'habitat

Participation à l'évolution et à l'optimisation de l'usage des espaces urbains et ruraux

Cohérence avec les perspectives démographiques et économiques du territoire,
en privilégiant le renouvellement urbain

2A Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les parcours résidentiels et
l’optimisation du parc existant

2.2 - Déclinaison de l'exigence de mixité sociale, en prenant en compte
l'évolution démographique et économique ainsi que les projets d'équipements et de
desserte en transports collectifs

2A Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les parcours résidentiels et
l’optimisation du parc existant

2.3 - Objectifs d'offre de nouveaux logements, répartis, le cas échéant, entre les EPCI ou
par secteur géographique

2B. Rénover et mobiliser le parc de logements existants

2.4 - Objectifs de la politique d'amélioration et de la réhabilitation du parc de
logements existant public ou privé

Au regard des enjeux de lutte contre la vacance, de dégradation du parc ancien, de revitalisation
et de baisse des émissions de gaz à effet de serre

2D I Favoriser les mobilités alternatives à la voiture en particulier pour les trajets domicile/travail2.5 - Orientations de la politique de mobilité dans un objectif de diminution de
l'usage individuel de l'automobile

2E I Mettre en lien le développement de l’habitat et l’offre en équipements et services2.6 - Grands projets d'équipements, de réseaux et de desserte nécessaires au
fonctionnement des transports collectifs et des services

2C I Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière2.7 - Objectifs chiffrés de densification en cohérence avec l'armature territoriale et
la desserte par les transports collectifs
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Articulation et cohérence entre le PAS et le DOO

OBJECTIFS DU DOOATTENDUS DU CODE DE L’URBANISME
Art. L.141-5 à 14 et R141-6 et 7

3 - TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE, VALORISATION DES PAYSAGES ET OBJECTIFS CHIFFRÉS DE CONSOMMATION
D'ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS

3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation
3.1 - Objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et de lutte
contre l'étalement urbain par secteur géographique

3B I Préserver les paysages et l’identité rurale du territoire notamment par la qualité de
l’insertion des espaces urbains dans les paysages

3.2 - Orientations en matière de préservation des paysages ainsi qu'en matière d'insertion
et de qualité paysagère des activités économiques, agricoles, forestières et de
production et de transport d'énergie

Identification des espaces naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger, notamment en
raison de leur participation à l'amélioration du cadre de vie

Manière dont les paysages vécus et leurs composantes naturelles, historiques et socio-
culturelles sont pris en compte dans les choix d'aménagements

Dispositions de limitation des effets de saturation visuelle

3C I Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité

3A I Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation

3.3 - Modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité
et à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques et de la
ressource en eau

Localisation des espaces ou sites à protéger (documents graphiques)
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Justification des choix retenus pour les objectifs relatifs aux activités économiques, agricoles, commerciales et logistiques

Objectif 1A. Poursuivre la diversification et la création d’activités
économiques en optimisant les espaces urbains existants

Les objectifs de développement économique portés par le DOO traduisent
l’ambition exprimée dans le PAS de consolider la multifonctionnalité des
pôles du territoire et de renforcer leur rôle en tant que pourvoyeurs
d’emplois. Les pôles du territoire (notamment les pôles structurants)
constituent les principaux point d’appui à l’accélération du développement
économique visé par le projet porté par le SCoT.

Le développement de l’emploi sur le territoire est, de façon privilégiée,
envisagée dans les espaces urbains existants. Il s’agit de minimiser les
prélèvements fonciers et d’assurer le rapprochement des fonctions
résidentielles (l’habitat) avec les fonctions économiques (l’emploi).

Pour atteindre cet objectif, le DOO fixe des objectifs en faveur du
développement de nouveaux lieux d'activités dans les tissus bâtis mixtes et
résidentiels, en intégrant des solutions hybrides comme les espaces de
coworking, tiers-lieux, et espaces collaboratifs, tout en favorisant la
montée en débit des infrastructures numériques. Cette diversification des
lieux de l’économie et du travail s’inscrit également dans une croissance
plus soutenue des activités tertiaires notamment en lien avec la métropole
rennaise.

Objectif 1B. Prioriser le renforcement des services et des
commerces dans les centres des villes et des bourgs

En cohérence avec les objectifs de renforcement de l’attractivité des
centres des villes et des bourgs, de la diminution des besoins en
déplacement et d’accompagnement des filières locales en circuit court, le
SCoT priorise le développement du commerce dans les centralités .
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Justification des choix retenus pour les objectifs relatifs aux activités économiques, agricoles, commerciales et logistiques

Objectif 1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de
nouvelles entreprises et pérenniser les grandes industries
notamment agroalimentaires

Le DOO définir des objectifs en faveur du renforcement des capacités
économiques des parcs d’activités. Il s’appuie sur l’armature territoriale
de pôles et des parcs existants pour définir l’armature économique à
consolider.

Pour organiser le développement économique en fonction des capacités
urbaines et des niveaux d’équipement des pôles (offre résidentielle,
niveau de services en mobilités collectives, etc.), le DOO définit deux
niveaux de pôles :

- Les pôles structurants qui ont vocation à assumer la majeure partie du
développement économique,

- Les pôles relais qui ont vocation à répondre aux besoins d’évolution
d’un tissu économique de proximité composé de petites unités.

Le DOO identifie deux autres typologies de pôles destinée à répondre aux
besoins spécifiques de sites ciblés :

- D’une part le site de Gaël qui compte une importante surface de friche
économique et dont il s’agit de soutenir la réutilisation et la
reconversion à vocation économique ;

- D’autre part le site de la Brohinière qui vise un site économique
existant qui présente un potentiel de développement en lien avec la
réalisation d’une plateforme logistique ferroviaire au rayonnement de
portée régionale voire nationale.

Afin de minimiser les besoins en foncier, le développement économique et
la création de nouveaux emplois sont prioritairement envisagés dans les
espaces urbains existants. À l’échelle du SCoT au moins 40% des emplois
sont envisagés dans les espaces urbains existants (dans les espaces mixtes

et dans les espaces économiques dédiés). Pour ce faire, le DOO fixe des
objectifs de densification des espaces existants et de mobilisation
prioritaire des disponibilités existantes au sein des espaces urbains.

La majeure partie des capacités économiques (122 ha sur 140 ha) sont
fléchées sur les pôles afin de :

- De renforcer l’articulation entre le développement économique et le
développement résidentiel, dans une logique de rapprochement des
fonctions territoriales, de contribution à la diminution des besoins en
déplacement et diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES) ;

- De renforcer l’articulation du développement économique avec l’offre
en transports collectifs et l’offre en transports bas carbone ;

- De limiter les risques d’incidences sur les paysages, la biodiversité et les
sols liés au mitage de l’espace.

Pour renforcer la maîtrise des risques d’incidences des développements
économiques sur les paysages, la biodiversité et les sols, le DOO fixe des
objectifs en faveur du développement concentré des espaces
économiques, il prévoit que :

- Au moins 75% des capacités de développement économique en
extension fléchés sur les pôles soit réalisés par les pôles structurants ;

- Les extensions à vocation économiques ne peuvent être réalisées que
dans la continuité des espaces économiques ou en continuité des
enveloppes urbaines des pôles structurants.

Enfin, c’est avec les mêmes justifications que le DOO prévoit que le
développement économique isolé ne soit envisageable que pour les sites
présentant au moins 3 ha de surface

La mobilisation de ces capacités est envisagée dans l’objectif d’assurer les
capacités de développement endogène des activités en place.
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Justification des choix retenus pour les objectifs relatifs aux activités économiques, agricoles, commerciales et logistiques

Objectif 1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites
majeurs

Les objectifs en matière d’aménagement touristique visent la bonne
insertion des activités dans l’environnement naturel. Le tourisme du Pays
de Brocéliande se fonde sur des sites naturels remarquables de
rayonnement régional voire national : le lac de Trémelin et le massif de
Brocéliande avec le village de Paimpont.

La fréquentation de ces sites étant croissante, le DOO fixe des objectifs
relatifs au respect de la qualité des sites : d’une part en s’attachant à la
maîtrise voire la diminution des flux automobiles induits par les sites et
d’autre part en s’attachant à préserver la qualité paysagère et
environnementale des sites.

Le DOO définit ses objectifs en appui des documents de gestion de
Destination Brocéliande, la marque régionale développée pour assurée la
promotion et le développement de ces sites. Le DOO s’appuie notamment
sur les itinéraires identifiés à l’échelle régionale et locale pour définir les
secteurs de développement potentiel de l’offre touristique. L’identification
des secteurs préférentiels de l’implantation des hébergements
touristiques vise à limiter les risques de mitage de l’espace rural et à
maîtriser les risques liés à l’urbanisation / artificialisation des sols sur les
milieux et les habitats naturels.

Objectif 1E. Assurer la préservation des outils et des ressources 
agricoles

Les objectifs du DOO visent, de façon transversale, la préservation des
espaces agricoles et inscrivent le Pays de Brocéliande dans une trajectoire
de sobriété foncière.

Au-delà de la préservation des espaces agricoles d’un point de vue
« quantitatif », le DOO fixe des objectifs en faveur de la préservation de la
fonctionnalité des espaces agricoles. Un espace agricole dit "fonctionnel"
désigne un espace optimisé pour la production agricole, tout en
participant à la gestion durable des ressources naturelles.

La fonctionnalité des espaces agricoles est assurée par trois moyens
identifiés dans le DOO :

- Le maintien d’aires agricoles cohérentes en luttant contre le
morcellement des espaces agricoles et invitant à à maintenir leur
continuité. Il s’agit notamment de réduire les linéaires de contact entre
espaces urbanisés et espaces agricoles afin de réduire les risques de
conflits d’usage et les impacts des mesures de préservation des zones
résidentielles par les activités agricoles (zones de non-traitement par
exemple).

- La préservation de la vocation agricole aux abords des bâtiments
agricoles, afin de pérenniser la capacité des bâtiments à accueillir
durablement une activité d’exploitation agricole dans le temps et de
maintenir des capacités de développement et d’extension de
l’exploitation.

- Le maintien des capacités de circulation des engins d’exploitants.

Enfin le DOO fixe un objectif de préservation de la vocation agricole des
bâtiments agricoles en indiquant des critères permettant de cibler les cas
dans lesquels orienter préférentiellement le changement de destination
ou la renaturation. Les critères visent à privilégier préférentiellement le
maintien de la vocation agricole afin de préserver l’outil de production
locale.
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Justification des choix retenus pour les objectifs relatifs aux activités économiques, agricoles, commerciales et logistiques

1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits 
courts

Le DOO favorise le développement de la production alimentaire de
proximité notamment afin de tendre vers l’amélioration de la
souveraineté alimentaire à l’échelle du Pays de Brocéliande et de
contribuer à la souveraineté alimentaire aux échelles régionale voire
nationale.

Le développement de ce type de production est envisagé en complément
des productions agricoles actuelles afin de minimiser les incidences sur
l’exercice des activités en place. Aussi, le DOO soutient le développement
de nouveaux espaces de production alimentaire en mobilisant les espaces
qui présentent des moindres aptitudes aux pratiques agricoles en place et
permettent d’associer la production de végétaux alimentaires à la gestion
d’espaces aux enjeux environnementaux, paysagers, et de préservation de
la ressource en eau.

En cohérence avec les objectifs de sobriété foncière, le développement
des unités de commercialisation des productions de proximité est envisagé
au sein des espaces urbanisés existants.

1G. Accompagner la diversification agricole et l’adaptation aux
défis climatiques et écologiques

Le DOO porte une ambition transversale d’engagement des transitions
pour l’ensemble des usages du territoire. Dans ce chapitre, il vise
particulièrement l’articulation entre les activités de production agricoles et
la prise en compte des enjeux écologiques, climatiques et énergétiques.

La transversalité des objectifs est soulignée par le DOO qui formule des
liens avec les objectifs du SCoT relatifs aux différents champs visés : la

préservation et la valorisation du bocage, le développement de la
production énergétique, la préservation de la ressource en eau.

1H. Soutenir la valorisation économique durable des forêts

Les espaces forestiers, essentiels pour l'adaptation au changement
climatique, offrent des opportunités économiques significatives qui
doivent être valorisées. Pour ce faire le DOO définit des objectifs , il est
nécessaire de renforcer toutes les étapes de la chaîne
d'approvisionnement du bois, depuis la sylviculture jusqu'à la construction,
en assurant une gestion durable des massifs forestiers, des infrastructures
forestières adéquates et une prévention efficace des risques naturels tels
que les incendies.

Ce développement vise à améliorer la qualité des peuplements forestiers
tout en protégeant l'environnement et en diversifiant les usages des
forêts, notamment pour les loisirs et l'exploitation forestière.

En cohérence avec les objectifs de sobriété foncière, le développement
des équipements liés à la production de bois est envisagé au sein des
espaces urbanisés existants.
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2A. Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les 
parcours résidentiels et l’optimisation du parc existants

Le DOO décline l’ambition du PAS de renforcer la mixité sociale et
générationnelle des habitants du Pays de Brocéliande. Il s’agit de contribuer
à la diminution des besoins en déplacements domicile travail en permettant
aux actifs exerçant sur le territoire de trouver un logement, et de permettre
aux habitants du territoire de trouver (au sein du territoire) un logement
adapté à leurs besoins évolutifs au fil des étapes de leur parcours de vie
(autonomie des jeunes, familles en couple, familles monoparentales,
senior, dépendance, etc.). Enfin il s’agit de pérenniser l’offre en
équipements sur le territoire (scolaire, services pour les familles, services
pour les seniors, etc.) en conservant un public cible résidant.

L’héritage d’un développement résidentiel porté par une disponibilité
foncière a fondé un parc résidentiel dominé par le logement individuel de
type « maison ». Les objectifs en faveur de la diversification du parc s’en
trouvent d’autant plus ambitieux afin d’assurer un « rattrapage » en faveur
de la diversification.

L'accent est mis sur la production de logements locatifs de taille
intermédiaire (T2/T3), ainsi que sur un effort important en matière de
logements sociaux.

En matière de logements aidés (intégrant les logements locatifs, et
l’accession aidée), le DOO fixe des objectifs ambitieux et volontaires (le
territoire n’est pas concerné par l’obligation liée à l’article 55 de la loi SRU) :

- La part de logements locatifs aidés à produire (30% et 25% selon la
nature du pôle dans l’armature urbaine) est nettement supérieure à la
situation actuelle du parc (7% et 6%) ;

- Les objectifs en matière de logements abordables ou aidés sont
réhaussés de 10 points par rapport au SCoT de 2017 (30% et 25% au lieu
de 20% et 15%).

2B. Rénover et mobiliser le parc de logements existants

La mobilisation des potentiels immobiliers existants répond à l’ambition de
sobriété énergétique et de sobriété foncière portée par le PAS. Les effets
attendus portent sur la diminution des prélèvements fonciers nécessaires à
la satisfaction des besoins résidentiels et une diminution des
consommations énergétiques liées au secteur résidentiel.

L’objectif de rénovation de 2,5% du parc est la traduction à l’échelle du
Pays de Brocéliande de l’objectif de rénovation de 45.000 logements par an
affiché par le SRADDET Bretagne.

Au delà des logements, le DOO affiche des objectifs de rénovation élargis
qui visent également l’ensemble du parc immobilier en intégrant les
équipements publics et le bâti d’activités.

Objectif DOO 
2026-2046

LLS

Objectif DOO 
2026-2046
Logements 

aidés

Situation 
2024 (LLS) 

SCoT 2017
Logements 
abordables

20%30%7%20%
Pôles 

structurants

15%25%6%15%Pôles relais
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2C. Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de 
sobriété foncière

La production résidentielle est un levier fort de l’atteinte de la mise en
œuvre de la trajectoire de sobriété foncière et de l’objectif zéro
artificialisation à l’horizon 2050.

Pour atteindre cet objectif et afin de décliner la séquence « éviter –
réduire – compenser », le DOO fixe en premier lieu des objectifs visant à
éviter les nouveaux prélèvements fonciers notamment en priorisant la
densification et la mobilisation de gisements fonciers « invisibles » : la
réhabilitation des logements vacants, la mobilisation du bâti vacant, les
changements d'usage et de destination des constructions existantes, la
requalification des friches et le renouvellement urbain, l’élévation des
constructions existantes, la densification des espaces libres et divisions
parcellaires dans les enveloppes urbaines existantes (BIMBY, dents
creuses,…), etc. Pour accompagner la mise en œuvre de cet objectif, le
DOO fixe un objectif chiffré de production de logements au sein de
l’enveloppe urbaine existante, au cours de la période de mise en œuvre du
SCoT, le DOO prévoit que près de la moitié de l’objectif de production de
logements (soit 46%), soit réalisé en optimisation.

Dans un second temps, afin de réduire les éventuelles incidences liées à la
production de nouveaux logements, le DOO fixe des objectifs de
densification résidentielle des secteurs ouverts à l’urbanisation. Ces
objectifs, plus ambitieux que ceux du SCoT 2017, visent une densité
moyenne (à l’échelle du SCoT et de 20 ans) de 25 logements par hectare.
Ce niveau de densité correspond au plus haut niveau de densité fixé par le
SCoT 2017 et constitue ainsi un effort global de densification permettant

de mettre en œuvre la trajectoire de sobriété foncière à l’échelle du
territoire. Afin de traduire la trajectoire de sobriété foncière progressive et
continue permettant d’atteindre une artificialisation nette nulle en 2050 le
DOO prévoit que l’élévation de la densification des secteurs d’urbanisation
nouvelle soit croissant au cours de la mise en œuvre du SCoT : la première
décennie l’objectif de densité minimale moyenne est de 22 logements par
hectare, la seconde décennie l’objectif est de 33 logements par hectare.

L’atteinte des objectifs de sobriété foncière doivent également répondre à
l’ambition de qualité paysagère et urbaine et de préservation des
spécificités rurales du Pays de Brocéliande. Le DOO fixe ainsi des objectifs
visant à orienter la densification en tenant compte des caractéristiques
paysagères et urbaines des sites.

En premier lieu, le DOO s’attache à prioriser le développement urbain au
plus près des centralités actives des bourgs qui combinent la proximité aux
services et aux équipements ainsi que les densités bâtis existantes les plus
élevées. Pour réduire les risques d’incidences sur les paysages urbains et
naturels, il complète cet objectif par la limitation des capacités de
développement en extension uniquement aux enveloppes urbaines des
bourgs. Il s’agit ainsi de privilégier (notamment) les enveloppes les plus
denses, qui constituent les enveloppes les plus aptes à recevoir un
développement résidentiel dense.

En second lieu, le DOO définit des objectifs adaptés aux spécificités des 
tissus urbains présents sur le territoire du Pays de Brocéliande. Il s’agit 
ainsi de préciser les modalités de mise en œuvre de la densification dans le 
respect des caractéristiques urbaines (gabarits, hauteurs, rapports pleins / 
vides, etc.).  
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2D. Faire des modes alternatifs à la voiture des modes de 
déplacement incontournables en particulier pour les déplacements 
domicile-travail

En cohérence avec la trajectoire de sobriété énergétique portée par le PAS
le DOO fixe des objectifs de valorisation prioritaire des gares permettant
de développer l’utilisation du train pour les mobilités vers Rennes. Pour
accroître la fréquentation des lignes ferroviaires, le DOO fixe des objectifs
permettant le rabattement (l’accès aux gares depuis les communes
alentours) en développant les mobilités bas carbone, s’appuyant
majoritairement sur les offres cyclables. Le DOO fixe des objectifs de
développement des équipements favorables aux cycles et de diminution
de la place dédiée à la voiture.

Pour palier la desserte ferroviaire qui n’est assurée que pour la partie nord
du territoire, le DOO fixe des objectifs de mutualisation des modes de
transport sur la RN24 en direction de la métropole rennaise : soutient à la
desserte par les bus, développement du covoiturage, etc.

Enfin le DOO fixe des objectifs en faveur de l’amélioration de l’accès aux
pôles du territoire. Notamment le DOO encourage le développement de la
mutualisation de l’utilisation de la voiture et des aménagements favorable
au développement de l’utilisation du vélo. Ces objectifs visent à réduire la
dépendance à la voiture individuelle, à optimiser l’usage des
infrastructures existantes et à favoriser une mobilité plus solidaire et
écologique, en particulier dans les zones rurales moins bien desservies par
les transports en commun.

Pour renforcer la diminution de l’utilisation de la voiture, le DOO vise la
diminution de la place dédiée à la voiture sur toutes les centralités des
pôles du territoire.

2E. Mettre en lien le développement de l’habitat et l’offre future 
en équipements et services 

Afin de soutenir les objectifs de polarisation du développement du
territoire et d’accompagner l’ensemble des objectifs qui y concourent
(offre résidentielle, économique, mobilité, etc.) le DOO fixe des objectifs
de localisation préférentielle des équipements dans les pôles.

Le DOO cible les pôles structurants et les pôles relais comme sites
prioritaires pour le renforcement de l’offre en équipements et services.
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3A Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître 
leur renaturation

Le DOO fixe les objectifs de la trajectoire de sobriété foncière en
cohérence avec les dispositions de la loi Climat et Résilience et des
objectifs du SRADDET.

Notamment les objectifs de réduction de la consommation d'espaces du
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) rappellent l’échéance de 2031,
s'articulent sur deux décennies, et prévoient une intensification
progressive sur la période afin de tendre vers zéro artificialisation nette
d'ici 2050.

La priorité est donnée à la mobilisation des espaces déjà artificialisés pour
la désartificialisation, incluant des friches industrielles, les zones de
renouvellement urbain, et la renaturation des cours d’eau. Les nouveaux
projets d'urbanisme doivent limiter l'artificialisation des sols en privilégiant
l’usage du végétal en proportion plus forte et ce pour réguler
thermiquement, créer des espaces verts publics, et préserver les sols
naturels pour une gestion durable des eaux pluviales.

Enfin le DOO définit et identifie les zones préférentielles pour la
renaturation (ZPR). Les ZPR proposées correspondent :

- Aux espaces artificialisés non bâtis situés dans les enveloppes urbaines,

- Aux espaces situés aux abords des zones inondables (sur la base des
Atlas des Zones Inondables – AZI),

- Aux parcelles agricoles hors prairies situées dans les corridors
écologiques du SCoT,

- Aux espaces artificialisés non bâtis aux abords des infrastructures
routières et ferroviaires.

3B I Préserver les paysages et l’identité rurale du territoire 
notamment par la qualité de l’insertion des espaces urbains dans 
les paysages

Le DOO fixe des objectifs de préservation et de reconquête de la qualité
paysagère en cohérence avec l’ambition portée par le PAS concernant le
maintien de la lisibilité des caractéristiques rurales des espaces et
paysages du Pays de Brocéliande.
Les objectifs du DOO précisent les ambitions exprimées dans le PAS
notamment en déclinant les objectifs relatifs à :
- La préservation d’une ceinture agricole et naturelle sur les franges Est

du territoire du Pays de Brocéliande afin de pérenniser le caractère
rural des espaces du territoire qui connaissent une forte pression
urbaine ;

- La visibilité des vallées notamment par la maîtrise des installations
entre les routes en promontoire et les fonds de vallées qui permettent
les vues vers les cours d’eau ;

- La visibilité des lisières de massifs forestiers en limitant les risques de
mitage des espaces agricoles qui les bordent ;

- L’insertion des espaces urbains dans les paysages notamment par le
traitement des limites entre l’espace urbain et rural : gestion des
lisières urbaines et des transitions entre espaces urbains et agricoles,
maintien de coupures d’urbanisation, etc.

- La qualification paysagère des franges des espaces urbains vis à vis des
grands axes routiers ;

- La préservation de la qualité de la visibilité des sites collinaires offrant
des points de vue remarquables, et la mise en scène des paysages pour
protéger les espaces naturels.

Le DOO fixe des objectifs de préservation de la qualité des patrimoines
urbains et architecturaux en cohérence avec l’ambition du PAS.
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3C I Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la 
biodiversité

Les objectifs de préservation et de renforcement du réseau bocager fixés par le
DOO interviennent en comptabilité avec le SDAGE Loire Bretagne 2022-2027
notamment des règles :

- 1A1 qui vise l’inventaire et la préservation des éléments qui limitent l’érosion
diffuse des sols et le ruissellement tels que les haies, les talus et les espaces
tampons dans les zones où la vulnérabilité potentielle des sols à l’érosion est
moyenne, forte ou très forte (tel est le cas pour les sols de territoire du SCoT du
Pays de Brocéliande) ;

- 1A2 qui vise la protection des bocages, haies et éléments paysagers ;

- 6C qui vise la lutte contre les pollutions diffuses par les nitrates et pesticides
dans les aires d’alimentation des captages sensibles et prioritaires afin de limiter
les pollutions des nappes d'eau souterraines et des milieux aquatiques (le SDAGE
2022-2027, le DOO vise l’Aire d’Alimentation et de Captage de Le Meu).

Les objectifs du DOO déclinent également l’objectif n°29 du SRADDET « Préserver et
reconquérir la biodiversité en l’intégrant comme une priorité des projets de
développement et d’aménagement », notamment à travers la transposition des
objectifs assignés aux grands ensembles de perméabilité écologique (GEP) en
faveur de la préservation des réservoirs régionaux, des cours d’eau de la TVB
régionale, aux corridors écologiques régionaux. Les territoires qualifiés de grands
ensembles de perméabilité (GEP) présentent des niveaux homogènes de
connexions entre les milieux naturels et des caractéristiques communes
d’occupation du sol, d’agriculture et de pression urbaine, autrement dit, des
territoires avec des niveaux similaires de perméabilité pour la circulation des
espèces.. On en dénombre 28 en Bretagne, le territoire du Pays de Brocéliande est
concerné par deux GEP : n°18 « De Rennes à Saint-Brieuc » et n°19 « De la forêt de
Lorge à la forêt de Brocéliande ».

Le grand ensemble de perméabilité (GEP) 19 
est constitué au Sud d’un paysage cultivé à 
ragosses dominant entre les grands massifs 
forestiers, subissant une faible pression 
foncière. Les élevages de porcs et laitiers 
sont dominants sur la partie Est du Grand 
Ensemble de Perméabilité 19. Le territoire 
présente un fort niveau de connexion des 
milieux naturels à l’exception des milieux 
agricoles ouverts, des cours d’eau 
présentant des obstacles à l’écoulement, 
des voies de circulations. 

Les réservoirs repérés sur ce GEP sont liés à 
des boisements (notamment la forêt de 
Paimpont) et aux zones de bocages.

Enfin, des corridors écologiques existent 
entre le littoral et le massif du Mené, entre 
les massifs forestiers de Lorge à 
Brocéliande, connexion est-ouest entre les 
massifs forestiers de Brocéliande et de 
Lorge, connexion Nord-Sud entre les landes 
de Lanvaux et le massif de Brocéliande, 
connexion Est-Ouest entre le massif de 
Brocéliande et la vallée de la Vilaine.

Le SRADDET identifie des grands ensembles de perméabilité (GEP)

Le grand ensemble de perméabilité (GEP) 18 
est constitué de paysage cultivé à ragosses, 
soumis à une pression foncière le long de la 
RN 12. L’élevage de porc est dominant sur la 
partie Est du Grand ensemble de 
perméabilité 18. 

Le territoire présente une faible connexion 
des milieux naturels du fait d’une large mise 
en culture, de l’urbanisation de l’axe Saint-
Méen-le-Grand, Montauban-de-Bretagne, 
Montfort-sur-Meu, Bédée, de la présence 
d’obstacles à l’écoulement et des 
infrastructures routières et ferroviaires. 

Les réservoirs repérés sur ce GEP sont liés à 
la forêt de Montauban, aux bois sur le 
secteur de Caulnes et de Médréac et aux 
portions de vallées inscrites dans les sous-
trames « cours d’eau », « forêts » et « zones 
humides ».

Enfin, des corridors écologiques existent 
entre le massif du Mené et le plateau du 
Penthièvre et entre les massifs forestiers de 
Lorge à Brocéliande.

Les éléments surlignés en vert ont fait l’objet d’une transposition 
cartographique pour le DOO.
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La définition de la trame verte et bleue identifiée par le DOO s’appuie sur les
éléments suivants :

1. La trame verte et bleue du SCoT 2017 qui a été traduite dans les documents
de planification locale (PLU et PLUi). Le nouveau SCoT s’inscrit donc dans la
continuité des politiques publiques engagées et consolide des objectifs de
préservation d’espaces naturels qui s’inscrivent dans le temps long de
l’aménagement, en adaptant et complétant cette trame initiale.

2. La représentation cartographique du SRADDET Bretagne 2024 qui reprend
notamment les éléments du schéma régional de cohérence écologique

(SRCE) : réservoirs de biodiversité, connexion linéaires majeures, corridors
terrestres, etc. Ces éléments cartographiques sont complétés par les
objectifs et règles rédigés qui ont fait l’objet d’une transposition
cartographique.

3. Les zones de continuités écologiques régionales identifiées par le Groupe
Mammologique de Bretagne, notamment pour les franchissements de la
RN12 au niveau de Montauban et Saint Méen, ainsi que sur Maxent vers
Bovel.

La trame verte et bleue du SCoT 2017 SRADDET 2024 Trame mammifères (GMB)
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Trames d’habitats terrestres 
supports aux continuités 
(SRADDET / SRCE) – niveaux 
de perméabilité écologique 
des milieux

Corridors du 
SCoT 2017

4. La représentation des milieux perméables identifiés par le schéma régional
de cohérence écologique (SRCE) qui a permis de repérer les continuités visées
par le SRADDET dans le cadre des GEP et de consolider le maillage écologique
Est / Ouest selon les niveaux de perméabilités des milieux.

La cartographie finale de la trame verte et bleue intègre ainsi les corridors de
dimension Pays qui découlent du travail de synthèse présenté précédemment,
mais aussi des corridors locaux (cf page suivante) qui sont issus d’une analyse
plus fine

Au niveau des corridors écologiques principaux (échelle Pays), le DOO distingue

les continuités fonctionnelles de celles qui ne le sont pas.

Trame verte et bleue intégrant les milieux de perméabilité

Corridors 
SRADDET

Corridors terrestres 

Corridors aquatiques 
et humides 

Carte finale de synthèse de la trame verte et bleue
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3D I Accélérer la transition énergétique du modèle territorial

Pour atteindre les objectifs nationaux de neutralité carbone d'ici 2050, le
DOO fixe les objectifs de la trajectoire de sobriété. D’une part il fix les
objectifs qui visent à réduire la consommation d'énergie et les émissions
de gaz à effet de serre en priorisant les économies dans le secteur du
logement, notamment par l'isolation des bâtiments et la modernisation
des systèmes de chauffage, ainsi que dans le domaine des déplacements
en promouvant une réduction des modes de transport individuels, en
particulier la voiture.

Le DOO décline l’objectif 27 retenu dans le SRADDET qui vise pour la
Bretagne un effort de production d’énergie renouvelable multiplié par 7 à
effectuer à l’horizon 2040 par rapport à 2012 pour atteindre l’autonomie
énergétique de la Bretagne. Afin de contribuer à l’atteinte des objectifs
régionaux, le DOO vise l’autonomie énergétique en 2050. Le SCoT ne fixe
pas pas d’objectifs chiffrés de production d’ENR par filières, cette stratégie
et sa mise en œuvre programmatique étant portée par les 3 EPCI du
territoire qui mène des études de planification énergétique. Ces études
prolongent les réflexions menées dans le cadre des ZAENr et permettent
de définir des objectifs de production d’énergie renouvelable déclinés par
filière, en s’appuyant sur les potentialités territoriales propres à chaque
EPCI. Le calendrier de finalisation et de publication de ces études ne
permet pas d’intégrer leurs conclusions dans le dossier de SCoT arrêté, un
complément pourra être apporté ultérieurement.

Pour chaque type de production d’énergie renouvelable, le DOO fixe
toutefois des objectifs en faveur de leur intégration paysagère et
territoriale. Les objectifs sont notamment établis à l’appui de documents
régionaux (Doctrine du photovoltaïque en Bretagne de 2024, Charte de la
méthanisation durable en Ile et Vilaine de 2022).

Enfin, pour compenser les émissions résiduelles, il s’agit d’accroître la
capacité de séquestration carbone du territoire.
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3E I Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la 
qualité de la ressource

Le DOO fixe les objectifs de renaturation des cours d’eau en compatibilité
avec le SDAGE, notamment les dispositions du chapitre 1, notamment :

• Préserver et restaurer le bassin versant,

• Prévenir toute nouvelle dégradation des milieux,

• Restaurer la qualité physique et fonctionnelle des cours d’eau, des
zones estuariennes et des annexes hydrauliques,

• Assurer la continuité longitudinale des cours d’eau,

• Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones
d’expansion des crues

Le DOO fixe les objectifs de restauration de la perméabilité des sols en
compatibilité avec le SDAGE, notamment les dispositions 3D1 « Prévenir et
réduire le ruissellement et la pollution des eaux pluviales » et 3D2 « Limiter
les apports d’eaux de ruissellement dans les réseaux d’eaux pluviales et le
milieu naturel dans le cadre des aménagements » qui prévoient,
notamment que : « les documents d’urbanisme prennent dans leur champ
de compétence des dispositions permettant de :

• limiter l’imperméabilisation des sols,

• privilégier le piégeage des eaux pluviales à la parcelle et recourir à leur
infiltration sauf interdiction réglementaire,

• faire appel aux techniques alternatives au « tout tuyau » (espaces verts
infiltrants, noues enherbées, chaussées drainantes, bassins d’infiltration,
toitures végétalisées stockantes, puits et tranchées d’infiltration…) en
privilégiant les solutions fondées sur la nature,

• réutiliser les eaux de ruissellement pour certaines activités domestiques
ou industrielles,

• limiter les rejets résiduels dans les réseaux à un débit de fuite limité À
défaut d’une étude spécifique précisant la valeur de ce débit de fuite, le
débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale et pour
une surface imperméabilisée raccordée supérieure à 1/3 ha. »

Le DOO fixe les objectifs de protection de la ressource en eau, en
développant les objectifs ciblant spécifiquement les aires d'alimentation
des captages sensibles et prioritaires afin de limiter les pollutions des
nappes d'eau souterraines et des milieux aquatiques. En compatibilité avec
le SDAGE 2022-2027, le DOO vise l’Aire d’Alimentation et de Captage de Le
Meu (disposition 6C du SDAGE : Lutter contre les pollutions diffuses par les
nitrates et pesticides dans les aires d’alimentation des captages).

Le DOO fixe les objectifs d’adéquation du développement urbain en
fonction des capacités épuratoires des eaux usées afin de contribuer à
l’atteinte d’un bon état des cours d’eau en limitant les pressions
anthropiques et concourir à la prise en compte de la capacité des milieux
récepteurs.

Le DOO fixe des objectifs en matière d’économie de la ressource et de
limitation des prélèvements en cohérence avec les objectifs du Schéma
départemental en eau potable d’Ille-et-Vilaine. L’objectif est de limiter les
prélèvements d’eau, quelle que soit la source pour un mode de
développement territorial moins vulnérable aux épisodes de rareté de la
ressource, en particulier en période estivale. Il s’agit de maintenir les
besoins à hauteur de ceux de 2019 pour minimiser le risque de pénurie.
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3F I Limiter l’exposition de la population aux risques et nuisances

Le DOO fixe des objectifs relatifs à la prise en compte des risques liés aux
inondations en complémentarité des PPRi. En compatibilité avec le PGRI
du bassin Loire-Bretagne 2022-2027, le DOO :

- Définit les zones inondables liées aux cours d’eau en faisant référence
aux plus hautes eaux connues (PHEC),

- Fixe les objectifs de préserver les zones inondables non urbanisées de
l’urbanisation nouvelle et l’objectif de préserver les capacités
d’expansion des crues et d’assurer (préserver voire améliorer) les
capacités d’écoulement ou de stockage des eaux issues d’une crue dans
les zones inondables.

En outre, le DOO rappelle les objectifs relatifs à la reconquête du
fonctionnement « naturel » des bassins hydrographique permettant de
participer à la prévention des risques d’inondation.

Pour les feux de forêt, le DOO fixe des objectifs en lien avec les doctrines
de l’Etat notamment.

3G I Gérer durablement les ressources en matières

En compatibilité avec le Schéma régional de carrières (SRC) et le SRADDET,
le DOO fixe des objectifs visant un usage raisonné des matériaux dans les
projets d'aménagement, de construction ou de reconstruction dans le but
de limiter l'utilisation des ressources minérales primaires issues des
carrières.

Les documents d'urbanisme locaux doivent ainsi promouvoir la rénovation
et le renouvellement urbains en réhabilitant les structures existantes,
encourager le réemploi, la réutilisation et le recyclage des matériaux de

démolition dans une logique d'économie circulaire, et favoriser l'utilisation
de matériaux biosourcés ou renouvelables en privilégiant ceux ayant le
plus faible impact global. Ils doivent également soutenir les installations de
regroupement, tri, transit et recyclage des matériaux, maintenir une
logistique de proximité, et garantir un approvisionnement en matériaux
local pour limiter les transports.

Il est aussi important de privilégier l'extension des carrières existantes et
de gérer les gisements locaux de manière responsable en respectant les
orientations du Schéma Régional des Carrières (SRC), tout en préservant
les zones sensibles et en intégrant les enjeux agricoles. L'exploitation des
carrières doit respecter les ressources en eau conformément au schéma
directeur d'aménagement et de gestion des eaux, et veiller à l'intégration
paysagère et la préservation des trames verte et bleue.



5 | Justification des choix retenus pour le DAACL
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Le Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique
(DAACL) du SCoT du Pays de Brocéliande s’inscrit dans une volonté de
développement territorial et commercial maîtrisé, fondé sur la sobriété
foncière, l’amélioration du cadre de vie, l’intégration des nouveaux modes
de consommation et la réponse aux défis environnementaux.

Le contexte territorial de l’offre commerciale (commerces traditionnels et
grandes et moyennes surfaces) donne à voir une saturation des marchés
commerciaux, l’offre étant supérieure à la demande, et ce malgré des
évasions commerciales notables et un scénario démographique en
croissance pour ces prochaines années.

Le SCoT définit, par conséquent, un cadre clair pour la gestion et le
développement des activités commerciales, artisanales et logistiques, en
lien avec le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) du territoire. Trois
principaux objectifs structurent ce document : le renforcement des
centralités, la régulation et mutation des Secteurs d’Implantation
Périphérique (SIP) et l’encadrement des fonctions logistiques.

Les centralités : conforter la vocation dans l’armature urbaine et 
commerciale

Le SCoT construit sa stratégie de développement commercial autour de
l’objectif de confortement et priorisation du commerce en centralité, ce
dernier contribuant à la vitalité des centres-villes et centres-bourgs du
territoire et constituant un service de proximité au plus près de l’habitat.

Sont considérées comme centralités les centres-villes ou centres-bourgs
des communes, délimités de manière précise, et caractérisés par une

densité bâtie significative, la présence d’équipements publics et médicaux,
d’espaces de sociabilisation (places, lieux de culte, espaces publics) et une
mixité des fonctions (habitat, commerces, services). L’ensemble étant
pensé dans une logique de déplacement piéton.

Les centralités constituent la localisation préférentielle de tout type de
commerce, quelle que soit sa taille, et obligatoirement des commerces de
moins de 400 m² de surface de vente. Cette prescription répond ainsi à un
double objectif :

• Améliorer la qualité résidentielle et le cadre de vie en favorisant la
multifonctionnalité des centralités (commerces, habitat, services et
équipements, etc.) ;

• Limiter l’étalement urbain, et les déplacements induits, en priorisant le
commerce « là où les gens vivent » et moins « là où les gens passent ».

Les SIP : encadrer le développement et permettre la mutation

Le SCoT distingue également, au titre de localisation préférentielle de
commerce, les Secteurs d’Implantation Périphérique (SIP) qui ont vocation
à accueillir du commerce dont la dimension et le fonctionnement peuvent
parfois être incompatibles avec les centralités. Ainsi, seuls les commerces
de plus de 400 m² de surface de vente peuvent y prendre place.

La fixation d’un seuil de 400 m² de surface de vente vise à prioriser
l’implantation des formats et concepts commerciaux de proximité dans les
centralités du territoire.
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Il existe deux types de SIP, dont les caractéristiques et orientations
diffèrent :

• Les SIP connectés, au sens de localisés en continuité directe avec les
tissus d’habitat ou dans le prolongement de l’enveloppe urbaine. Le
développement commercial y est possible bien que strictement
encadré par le DAACL. Il doit notamment s’inscrire dans une logique de
renouvellement ou de densification sans consommation foncière
nouvelle.

Parmi les conditions d’implantation propres aux SIP connectés, il est
fixé que les formats alimentaires de type hypermarché et supermarché
ne présentent pas de possibilité de croissance de leur surface de vente
et des surfaces au sein d’une même unité commerciale. Leur
développement ou évolution seront donc réalisés à iso surface de
vente, à la date d’approbation du SCoT révisé.

• Les SIP déconnectés, implantés en discontinuité avec le tissu urbain et
dont le fonctionnement et l’accessibilité en sont dissociés. Leur
localisation répond principalement à une logique de captation de flux
automobiles. Afin de ne pas d’accroitre la dépendance à l’automobile et
générer de flux supplémentaires, il n’est pas souhaité l’implantation,
par création nouvelle, de commerces dans ces secteurs. Leur
renouvellement et modernisation sont toutefois possibles à isosurface
commerciale.

Afin de favoriser le renouvellement urbain des SIP, le SCoT introduit
également la possibilité de mutation non commerciale de ces sites en y
travaillant la diversification d’activités. Cette dernière se décline, de
manière différenciée, selon le type de SIP :

Dans les SIP connectés, l’accueil d’activités de loisirs (hors cinéma), de
l’habitat et des activités économiques non commerciales (hors médical)
est encouragé pour créer de la continuité avec les espaces urbains
existants et environnants.

Dans les SIP déconnectés, la mutation vers des fonctions d’immobilier
économique est encouragée, en réponse à la bonne accessibilité et
praticité de ces sites.

Hors localisations préférentielles : limiter le commerce

L’implantation de commerces isolés ou implantés dans une logique de
captation des flux ne participe pas à l’attractivité du territoire, accroit la
dépendance à l’automobile ainsi que la désertification des centralités et
l’étalement urbain. C’est pourquoi :

• Toute implantation commerciale nouvelle est interdite en dehors des
deux localisations préférentielles de commerce que sont les centralités
et les SIP ;

• Les activités de convivialité (bars, cafés, restaurants) font état d’un
principe dérogatoire, dont les conditions sont précisées dans le DAACL,
compte tenu de leur spécificité d’animation de la vie locale et/ou de
leur contribution à l’attractivité touristique.

• L’évolution des commerces préexistants doit se faire sans
agrandissement supplémentaire, à l’exception des activités localisés sur
les sites touristiques majeurs ou dans les périmètres de gares
structurantes du territoire mais aussi des restaurants, du fait de leur
fréquentation et contribution à la dynamique du territoire.
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La logistique commerciale : intégrer les nouvelles formes de 
commerce

La logistique commerciale concerne les équipements de stockage qui
permettent la livraison des commerces et/ou la livraison des
consommateurs finaux du territoire. Leur organisation spatiale est
nécessaire afin d’optimiser les flux de véhicules et les conséquences sur
l’espace urbain, l’air et l’environnement qui peuvent en résulter.

Le SCoT détermine ainsi les localisations préférentielles des entrepôts liés
à la logistique commerciale en dissociant la logistique émissive (grands
entrepôts) et réceptive (logistique du dernier kilomètre). Pour se faire,
trois grands axes stratégiques sont retenus :

• Conforter les activités logistiques existantes, en travaillant notamment
à la densification des sites associés afin de mutualiser les flux et de
favoriser les collaborations entre opérateurs spécialisés.

• Implanter les entrepôts nouveaux dans une logique de renouvellement
urbain, en permettant aux SIP connectés et déconnectés d’accueillir ces
activités au plus près des commerces qu’elles doivent desservir.

• Intégrer la logistique du dernier kilomètre, en favorisant l’accueil de
secteurs de logistique de proximité (dont darks-store / dark-kitchen)
dans les centralités, afin de réduire les nuisances et optimiser les flux
entrants et sortants en zone agglomérée.

De plus, l’implantation des formats de type point et lieux de retraits (drive
piéton, casier) est rendue possible sur les gares et hubs de mobilité
structurants du territoire, tous deux définis dans le DAACL, ainsi que dans
les secteurs d’habitat dense des communes ne disposant d’aucune offre
commerciale.

Une stratégie lisible pour répondre aux défis des transitions

Le SCoT du Pays de Brocéliande, à travers son DAACL, fait le choix d’une
stratégie assumée et lisible. Le commerce est réaffirmé comme une
fonction urbaine essentielle, à condition qu’il s’inscrive dans des lieux de
vie, accessibles, mixtes et structurants pour le territoire.

En priorisant le développement dans les centralités, en favorisant le
renouvellement et la diversification des périphéries commerciales, et en
intégrant la logistique dans une logique de proximité et de multimodalité,
le territoire affirme sa volonté de répondre aux défis de la transition
environnementale, de préserver son foncier et de renforcer son armature
urbaine.

Ces partis-pris traduisent une ambition claire :

• Anticiper les mutations à venir en faisant du commerce un levier de (re-
) dynamisation des lieux de vie,

• Maîtriser l’urbanisation, favoriser la densification et le renouvellement
urbain pour répondre aux besoins actuels comme futurs du territoire.



6 | Indicateurs de suivi de mise en œuvre du SCoT

SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix 63



SCoT – Pays de Brocéliande – Justification des choix 64

Rappel réglementaire  

article L.143-28, code de l’urbanisme

« Six ans au plus après la délibération portant approbation du schéma de cohérence territoriale, la dernière délibéraƟon portant révision complète de ce 
schéma, ou la délibéraƟon ayant décidé ́son maintien en vigueur en application du présent article, l'établissement public prévu à l'arƟcle L. 143- 16 procède à 
une analyse des résultats de l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de transports et de déplacements, de maitrise de la 
consommation de l'espace, d'implantations commerciales et, en zone de montagne, de réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles 
structurantes. 

CeƩe analyse est communiquée au public, à l’autorité administraƟve compétente de l'Etat, et à l'autorité administraƟve compétente en maƟère 
d'environnement, menƟonnée à l'arƟcle L. 104-6. Sur la base de ceƩe analyse et, le cas échéant, du débat menƟonné au troisième alinéa, l'établissement public 
prévu à l'article L. 143-16 délibère sur le maintien en vigueur du schéma de cohérence territoriale ou sur sa révision. 

[...]
A défaut d'une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est caduc. »

Selon l’article sus-visé, les indicateurs du SCoT permeƩent de rendre compte de la nécessité ou non de le réviser à l’occasion de son bilan, 6 ans après son 
élaboration. 

Les indicateurs doivent concerner en particulier ces thématiques pour permettre un suivi de l’application des objectifs du SCoT : 

• Environnement, 

• Transports et de déplacements,   

• Maîtrise de la consommation de l'espace,  

• Implantations commerciales. 

La liste suivante minimale est non exhaustive, et pourra être complétée selon les besoins de la mise en œuvre ou des politiques menées par les EPCI et par le 
syndicat mixte du SCoT. 
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Source(s)Indicateurs de suivi Objectifs du DOO

ACOSS – Données URSSAF
INSEE, recensement de la population

• Nombre d’emplois total 

• Indice de concentration de l‘emploi (rapport emplois / actifs occupés)

• Nombre d’emplois dans les extensions des zones d’activités économiques

• Nombre d’établissements économiques notamment dans différents domaines cibles : 
tourisme, industrie, économie sociale et solidaire, énergies renouvelables, écoconstruction, 
diversification agricole

1A. Poursuivre la diversification 
et la création d’acticités 
économiques en optimisant les 
espaces urbains existants

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

INSEE BPE ou base privée en matière de commerce

• Evolution de la diversité et du nombre des commerces et services présents au sein des 
centralités urbaines et villageoises 

• Localisation et surfaces de vente autorisées (en mètre carré de surface de vente) en centralité

• Taux de vacance commerciale

1B. Prioriser le renforcement 
des services et des commerces 
dans les centres des villes et des 
bourgs

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

Observatoire national de l’artificialisation des sols / 
OSCGE

• Surfaces artificialisées et surfaces programmées dans les documents d’urbanisme locaux 

• Trajectoire de réduction de l’artificialisation des sols 

• Rapports triennaux de la consommation d’espaces NAF et d’artificialisation des sols 

1C. Développer les parcs 
stratégiques pour accueillir de 
nouvelles entreprises et 
pérenniser les grandes 
industries notamment 
agroalimentaires

Fichiers fonciers (DGFIP)

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

• Part des logements réalisés dans l’enveloppe urbaine

• Part des logements réalisés en extension

• Densité moyenne communale des secteurs d’extension urbaine 

• Potentiel identifié pour la réalisation de logements au sein de l’enveloppe urbaine 

1D. Promouvoir une gestion 
touristique durable des sites 
majeurs

RGA, AGRESTE,

Fichiers fonciers (DGFIP) / MOS

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

• Nombre d’exploitations agricoles

• Construction de nouveaux bâtiments agricoles : localisation, insertion paysagère, emprises au 
sol 

• Evolution des surfaces agricoles

• Evolution des surfaces naturelles

1E. Assurer la préservation des 
outils et des ressources 
agricoles

Chambre d’agriculture• Nombres de points de vente directe 
1F. Encourager les initiatives 
d’agriculture locale et les 
circuits courts

IGN BD TOPO

Observatoire du bocage à mettre en place

Nb d’opérations de restauration

• Km linéaires de haies

• Km de cours d’eau restaurés

• Qualité des cours d’eau

1G. Accompagner la 
diversification des activités 
agricoles et l’adaptation aux 
défis climatiques et écologiques

IGN surfaces boisées /  MOS

INSEE, recensement de la population

Bretagne environnement

• Evolution des surfaces forestières

• Nombres d’emplois dans les établissements de la filière sylvicole  

• Chaufferies bois / tonnages consommés 

1H. Soutenir la valorisation 
économique des espaces 
forestiers
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Source(s)Indicateurs de suivi Objectifs du DOO

INSEE, recensement de la

population

DREAL / Etat 

Intercommunalités du territoire 

Documents d’urbanisme locaux 

• Evolution du nombre de logements dans les pôles et dans les communes rurales, par secteur géographique 

• Nombre de logements commencés et répartition par niveau de pôle et secteurs géographiques

• Evolution de la répartition du parc de logements entre typologie – résidences principales / résidences 
secondaires et occasionnelles / logements vacants 

• Typologie des nouveaux logements et localisation des programmes spécifiques 

• Evolution de la réponse aux besoins des publics particuliers (gens du voyage, seniors, jeunes ménages)

• Evolution du taux de logements locatifs aidés et tendance vis-à-vis de l’article 55 de la loi SRU

2A Améliorer la fluidité du 
parc de logements pour 
permettre les parcours 
résidentiels et 
l’optimisation du parc 
existant

INSEE, recensement de la population 

Intercommunalités / autorité territoriale 
référente en matière d’OPAH

• Nombre de logements vacants remis sur le marché 

• Nombre de logements ayant fait l’objet de subventions en faveur de la réhabilitation 

• Nombre de logements ayant fait l’objet d’une rénovation énergétique efficace 

2B. Rénover et mobiliser 
le parc de logements 
existants

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

Fichiers fonciers (DGFIP)

Intercommunalités

• Densité des nouvelles opérations de logements

• Nombre et part des logements réalisés en enveloppe urbaine : effectivement et hypothèses démontrées 
dans les documents d’urbanisme locaux (étude de capacité foncière au sein de l’enveloppe urbaine 
constituée) 

• Surfaces de friches identifiées pour le renouvellement urbain et politiques publiques mises en œuvre pour 
leur réutilisation 

• Rapport entre potentiel foncier brut en enveloppe urbaine et potentiel foncier mobilisable

2C. Inscrire la production 
résidentielle dans la 
trajectoire de sobriété 
foncière

Documents d’urbanisme locaux/ autorisation 
d’urbanisme

Autorité(s) organisatrice(s) des mobilités

Documents d’urbanisme locaux

Fichiers fonciers (DGFIP)

• Evolution des pratiques de covoiturage et d’autopartage 

• Evolution des parts modales entre les différents modes de déplacement

• Ampleur des secteurs pacifiés, voire interdits à l’automobile

• Km(s) linéaire(s) d’itinéraires cyclables et services associés

• Evolution de la desserte en transport collectif : réseau à haute mobilité, gare / arrêt ferroviaire, bus à haut 
niveau de service 

• Evolution de la fréquentation des transports en commun

• Evolution de la densité en logements à proximité des arrêts de transport collectif 

2D. Favoriser les mobilités 
alternatives à la voiture en 
particulier pour les trajets 
domicile/travail

INSEE, Base permanente des équipements

Datafrance

Intercommunalités du bassin annécien 

DataFrance

• Evolution du nombre d’équipements et de services de gamme intermédiaire et supérieure

• Evolution du taux d’équipements dans les différents domaines stratégiques : services aux particuliers, 
établissements scolaires primaire et secondaire

• Evolution du niveau de desserte par les transports collectifs cadencés 

2E. Mettre en lien le 
développement de 
l’habitat et l’offre en 
équipements et services 
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Source(s)Indicateurs de suivi Objectifs du DOO

Fichiers fonciers (DGFIP) / MOS

CEREMA, observatoire de l’observation de 
l’artificialisation des sols

Documents d’urbanisme locaux / autorisation 
d’urbanisme

• Surface consommée en extension par intercommunalité et par niveau de pôle

• Surface artificialisée entre 2026 et 2036, puis entre 2036 et 2046

• Répartition de la consommation d’espaces NAF entre les 3 destinations d’utilisation : résidentiel / 
économique / autres 

• Part de la surface de bâtiments économiques réalisés en enveloppe urbaine

• Cohérence entre la réglementation d’urbanisme (tous types) et les objectifs de densification

3A. Diminuer l’urbanisation et 
l’artificialisation des sols et 
accroître leur renaturation

BDTOPO (végétation) IGN

BD Haies IGN

Documents d’urbanisme locaux / OAP 
sectorielles ou thématiques 

• Evolution du mètre linéaire de haies bocagères

• Evolution des surfaces boisées

• Traitement des secteurs d’entrées de ville

• Identification de cônes de vue sur le grand paysage et les paysages urbains

3B. Préserver les paysages et 
l’identité rurale du territoire 
notamment par la qualité de 
l’insertion des espaces urbains 
dans les paysages 

Cf évaluation environnementale
3C. Renforcer et protéger les 
trames écologiques pour 
accroître la biodiversité

Cf évaluation environnementale
3D. Accélérer la transition 
énergétique du modèle 
territorial

Cf évaluation environnementale
3E.Gérer de manière raisonnée 
le cycle de l’eau et améliorer la 
qualité de la ressource

Cf évaluation environnementale
3F. Limiter l’exposition de la 
population aux risques et 
nuisances

Cf évaluation environnementale
3G. Gérer durablement les 
ressources en matières

Autorisations d’urbanisme /

Autorisation d’exploitation commercial (CDAC 
/ CNAC)

• Localisation et surfaces de vente autorisées (en mètre carré de surface de vente)

• Avancement des projets de réaménagement / amélioration de la qualité paysagère des sites 
d’implantation périphérique

DAACL


